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main tous les décrète qui n'ont pas encore été

présentés à l'acceptation et que M. le président
se retirera par devers le Roi pour le prier de les

accepter.

M. le Priêlètut annonce un mémoire de

M. le garde des sceaux, dont il sera donné lecture
à deux heures.

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion
sur le plan

du comité de constitution conernant la

diviaion du royaume en départements.

M. Daqaeanoy (1). Messiers, vous sentez
tous l'indispensable nécessité de faire une non=
velle division du

royaume
parmi toutes celles

qui existent, vous n'en trouveriez pas ne-que le
desir du bonheur ou de l'avantage d peuples
ait inspirée son auteur. Le hasard, d'anciens ré-

gimes abolis depuis longtemps, des préjugés,
l'intérêt personnel de quelques individus puis-
sants, des réunions successives de c ifférentes

provinces, le fisc, ont tracé les différe tes lignes
qui partagent l'empire frangais en tant et de si
bizarres manières. Il

faut aujourd'hui, Messieurs,
une division nouvelle qui n'ait aucun des incon-
vénients des anciennes, faite dans un omeot où
tous les préjugés se taisent, ordonnée par des

hommes qui sont placés à une trop grande hau-

teur pour que les considérations personnelles

puissent jamais les atteindre, indépendante de
toutes vues tiscales. destinée à faciliter les rap-

ports réciproques entre administrateurs et admi-
nistrés (rapprochement nécessaire pour tous,

puisque, dans un Etat libre, tous les citoyens
changent alternativement de rôles), elle ne doit

être assujettie qu'aux lois naturelles, aux bornes

physiques qne rien ne peut surmonter. Elle doit

surtout produire cet inappréciable avantage de
fondre l'esprit local et particulier en un esprit
national et pubtic elle doit faire, de tous les ha-

bitants de cet empire, des Français; eux qui, jus-

qu'aujourd'hui n'ont été que des Provençaux,
des Normands, des Parisiens, des Lorraine. La
division proposée par le comité de constitution

me parait renfermer tous ces avantages, et je n'y
vois aucun des inconvénient* qiic M. de Mirabeau

y a remarqués. Il me semble môme que M. Thou-

ret avait répondu d'avance à I a plus grande partie
de ses objection?. Je me bornerai, Messieurs? il

quelques observations rapides que vous pèserez
dans votre sagesse.

On vous a dit. Messieurs, que les esprits n'é-
taient pas encore préparés, n'étaient pas assez

disposée pour une si grande opération. On vous
a fait craindre de la résistance de la part des

provinces ou de quelques provinces.

Messieurs, tout ce que vous avez fait jusqu'au-
jourd'hui, ces grandes et mémorables opérations,

qui seront le bonheur de la France et 1'(-tonne-

ment de la postérité, ont pour ba?e unique l'es-

prit public et supposent l abnégation entière de

tout esprit particulier.
Il ne faut pas nous y tromper si nous n'avons

pas créé d'esprit public, tout l'édilice que nous

avons élevé avec tant d'efforts s'écroulera par les

fondements et nous écrasera de ses ruines si,
au contraire, cet esprit public existe, vous pou-
vez tout entreprendre, totn faire, tout consommer

pour la régénération totale de l'empire vous ne

rencontreriez aucun obstacle qui ne soit facile à

(1) Le Moniteur ne donne
411'on

sommaire du dis*

cours de M. Dnqiesnoy.

ne soient aussi pénétrées que nous de la nécessité

d'étouffer ce fatal et malheureux principe de di-

vision qui éloigne le Provençal du Languedocien,

des provinces de la France, autant de sôuveraine-

pacha, sous te nom d'intendant. Soyez convaincs

que tout ce qui est boa et juste est saisi facile-

riié ont une force a laquelle tout cède et, si
vous y prenez garde. Messieurs, vous tous rap-
pellerez qu'on vous a menacés de la résistance
et du refus des provinces, déjà bien des fois,
dans le court de cette session. On a répété cette

a forcé de heurter les intérêts

privés. Combien de fois ne vous IVt-on pas dit,

par tète, la nullité d< mandats impératifs I Ne
vous a-t-on pas dit qu'en vous constituant en
Assemblée nationale, rous n'auriez pas même
l'exécrable honneur d'une guerre civile (t)T Ne
vous a-t-on pu annon £ une iosurrectioo géné-
raie des provinces, lors de votre translation dans
cette capitale? Le cUrgS n'a-t-il pas employé
cette triste et méprisa le ressource pour Oter t
la nation la disposition te biens qui lui appartien-
nent Ces menaces, fuudres impuissants qui
grondent dans les airs ne vous ont pas arrêtés
dans les circonstance! importantes et délicates

que je viens de vous appeler Pourquoi donc,
aujourd'hui, vous lais seriez-vous maîtriser par
elles?

Messieurs, ce ne sont pas les résolutions forte*

que vous devez
appréhender;

c'est la
pusillani-

mité, Toilée sous te non de circonspection ou de

prudence.
La' faiblesse ierd les empires, la force

les régénère et, soyez assurés que si t'opération
que voua propose le omité éprouve quelques

obstacles, ils viendront uniquement des grandes
villes qui voudront perpétuer l'aristocratie ter-

rible qu'elles exercent sur les campagnes et les

petites villes. Ces dernières recevront avec joie le

projet
de votre comité, tarée que ceux qui les ha-

bitent désirent par-d us tout que l'administra-
tion soit rapprochée d'e ix et soit faite pour eux.

On vous a dit encore, Messieurs, que la divi-
sion du comité était impraticable, qu'elle ne res-

pectait aucune limite, etc.
Ceux qui ont fait cette objection n'avaient pas

sans doute jeté les yeu: sur la carte qu'a présen-
tée le comité; ils aurai sot vu qu'il a eu le fthis
grand égard pour les limites naturelles, et qu'il
n'a que trop respecté, peut-être, ces limites

idéales qui séparent les provinces; il n'a pas pro-

posé, \h n'a pas songé proposer une division

géométriquement exact if vous a dit quel était
son ptan; il proposé n projet de division et il
en a soumis l'examen ux députés des différen-
tes provinces. J'ai ex a niné avec le plus grand
soin celle qui m'est co nue, celle que je repré-
sente et sur le compte que j'en ai rendu à mes

commettants, ils sont loin, bien loin de désap-
prouver le projet.

En adoptant dans ton son étendue la division
du comité pour l'admi Istration du royaume, je

pense, comme M. de irabeau, qu'il tant tejeter
les sous-divisions qu'il propose pour les élec-

(t) Expression
de M. de Mirabeau, à l**i*nce da 15

juin, où il faiuit eoviugtr les diof en qi'cninloeraill*
constitution des cominanes ta Auemblee nationale:



ltt».r

lions. L'influence directe et immédiate eor le
choix des membres de l'Assemblée oaiiontle est

de droit naturel, incessible et rigoureux; il sera

mal représenté, le peuple qui ne choisira pas
immédiatement et par lui-même ses délégués.

donnée pour ptugjeurs provinces par les règle-
ments du mois de janvier dernier, a donné lieu

dier à ce léger défaut du travail du omité, et

les honorâmes membres qui le composent adop-
teront sans peiné tes idées extrêmement ,Inuit..
neuses de M. de Mirabeau à ce Éujet.

Il n'en est pas de même des sept cent-vingt
subdivisions que le comité appelle communes.

Je trouve
dans ce plan un donMe a vantage

1* il facilite les relations des campagnes au chefs-

lieux il évite les déplacements des habitants des

villages qui ont an centre rapproché d'eux. J'in-
siste fortement sur cette idée dont l'expérience
m'a fait sentir tous les avantages. La province à

pérer est partagée en douze districts qui 1 cotres-

pondent à l'assemblée provinciale, et, quoique
cette division soit excessivement mal raite. les

malheureux habitants qui trouvent à deux,
trois

et quatre lieues de chez eux, des lumières, des

conseils, un appui et des moyens de correspon-
dance épargnent les frais énormes et fréquem-

dans le8 capitales des. provinces. Ceux qui,
comme moi, pot habité longtemps la campagne,
ceux qui connaissent et les malheurs et les be-
soins des gens qui y sont fixés; ceux dont tout

le bonheur est
de soulager quelquefois leurs be-

soins, sentiront toute l'importance de cette ob-

servation. Je ne connais pas de plan plus propre à

vivifier les villages et les petites villes et le dé-
faut de sous-division en concentrant toute ad-

ministration dans les grandes villes, tue l'agri-
culture et ceux qui s'y donnent et augmente
encore l'affreuse et redoutable immensité des

ett'épuisent.

2* Ce plan qui agrandit aussi les municipali-
tés, qui les désigne sous le nom de can tons,
anéantit tes sous-divisions trop multipliées, cette

foule de municipalités mal régies, mat compo-
sées, et dans lesquelles de trop petits intérêts oc-

cupent de petits esprits; et, faut-il le dire encore?
ces municipalités sont toutes trop faibles pour
résistera l'oppression tyrsn nique des villes, des
administrateurs armez-les de leur union, elles

en seront plus fortes. Vous diminuez les. sous-

divisions, et vous facilitez les relations avec le

pouvoir exécutif, vous facilitez tous tes rap-
ports; et au lieu de quarante-quatre mille mu-

nicipalités, vous n'en n'avez plus que six mille
huit cent quarante, qui correspondent avec sept
cent vingt communes, celles-ci avec quatre-
vingts administrations, et ces dernières avec le

pouvoir exécutif.

J'apercevais d'ailleurs dans l'ensemble de ce

plan le germe d'une uniformité extrêmement

imposante.

L'empire pourrait être partagé entre quatre-

vingt tribunaux de justice auxquels je ne vou-

drais donner ni le nom de parlements, ni celui

de cours, pour ne pas laisser des souvenirs

désirs;

Quatre-vingts évèchés pourradminisiraUon ec-

clésiastique

j Dans les sept cent vingt communes, autant de

chefs-lieux- de recette de subsides, autant de pre-

réuni, ils né seront plusForcés d'aller chercher,

là un bailliage, ici un subdêl^ué d'intendant,

inutiles des jours extrêmement précieux. La terre
eoaffre

trop de leurs dlplacemeuts.on nedoitlpas
s'étonner que EOuvent elli soit infertile; ainsi,

Messieurs, tout concourt à vous faire adopter le

projet de votre comité j'ose vous supplier de ne

esprits sont dispo-

sés, ils sont préparés à toutes les révolutions, et

dans deux jours, a détruit les deux corporations
les plus ne doit

craindre aujourd'hui aucun obstacle.
Je suis entièrement de! l'avis de M. de Mirabeau

ce ne sont pas des
arrêtés qu'il

vous faut pren-
dre, c'est te blan entier qu'il faut créer. 11 ne
faut pas laisser aux provinces le soin de faire des

sous- divisions, il faut tout faire ici; et, si vous

le voulez, mpins de qui Me jours sont nécessaires
à cette opération que es circonstances rendent
inlîuiment pressantes, l'organisation du pouvoir
judiciaire suivra de près; et les ennemis du bien

public,
les ennemis dé la patrie trompés dans

leurs espérances, verront, avec désespoir que
l'ordre s'établit de toute

parts. et que jamais plus
grande ni plus belle révolution n a. coûté si peu
d'efforts.

Je me résume donc, Messieurs, et j'adopte le

plan du comité dans toutes ses parties, je de-
mande seulement qu'on apporte un changement
relatif à la forme des élections, et que tous tes
cantons du royaume concourent immédiate-

ment.

M. le marqnls de andrenll. Je suis char-

gé par la province du janpuedoç de demander

que, dans Je cas où ell serait divisée en plu-
sieurs parties, elle fût autorisée à réunir ces

divisions en une seule assemblée, suivant l'an-
cien régime.

M. le marqalg d<> ChiteaMeaf-Raa-
don

(1)..Je déclare qn< si le plan du comité de

constitution est adopt més commettants s'en

rapporteront à cette dnisien. H y a longtemps
que le Languedoc géuil sous l'aristocratie la

plus affreuse.

M.
Boisjy-d'ABglns fait une déclaration

semblable.

M. DelaBdlae. Le pian du comité présente
plutôt une théorie satisfaisante qu'une pratique
aisée. Les différence de population dans une

étendue égale rendront nécessairement des di-

visions inégales en in iportance Le génie
des peuples, les ra des vijlts formant des
tous particuliers, les diversités d'intérêts de

habitations coflEifcrçan £ et des villages agri-
coles, etc., l'enajont ces divisions difficiles et

dangereuses.
Combien, par exempt?, la province que je re-

II) Yoy. anne ée la < éuue de ce jour l'opinion
ood prononcée dp M.

de Ci âicaucaf-IUQdoa.
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présente ntura-Uelle pas à se pltiodre, il elle

est réunie à la ville de Lyont Le Pores est divisé
sar la carte ea deux parties, l'une réunie au

ceatrèeea elle-même avant det intérêts par-
ticuliers par des localités" et des circonstance)

pour sa prospérité, pour son avantage politique,

demandé une administration particulière, elle la
demande encore

H. Baraave. Le comité de constitution n a pré-
senté un pian digne de la plus grande con-

fiance; mais peut-être a-t-il trop cherché à
corriger par le génie ce que les usages et t'habi-
tude ont consacré.

La nécessité de l'unité monarchique a déterminé
avec raison à diviser le royaume en quatre-vingts

départements. Adoptes cette division, je pense
qu elle pourrait

s'étendre ou se restreindre un

peu, qu il est indispensable d'entendre 1 obser-
vations des provinces, et de ne pas tenir abso-
lument au nombre des départements parce
qu'il doit être subordonné aux circonstances lo-
laies.

Les divisions en sept cent vingt communes
sont trop grandes pour des municipalités, et

trop petites pour des districts d'administra-
tion.

Il se présente encore deux défauts. Première-

ment, trois degrés d'élection il
faut que

les
élections soient pfus immédiates, et que les élec-

les représentants à l'Assemblée, nationale. Se-

condement, un grand nombre'de députés est
nommé par an trop petit nombre d'électeura. En

effet, le comité fait choisir neuf représentants
par quatre-vingt-un électeurs, .et il en résulte

que si neof de ceux-ci étaient sûrs de cinq ou

six voix, et qu'ils s'entendissent entre eux, ils

seraient tous choisis.
Je propose Je8articles suivants sur le travail

do comité de constitution
1* le royaume sera divisé en quatre-vingts par-

ties environ, d'après les représentations des dé-

putes des provinces, pour établir dans chacun
de ces départements une administration pro-
vinciale;

2* Chacun de ces départements sera divisé en

trois districts, ou quatre au plus; et dans chacun
de ces districts, il sera établi une assemblée
administrative subordonnée à l'administration

provinciale;
3* Il sera déterminé par l'Assemblée nationale

une étendue de terrain et une masse de popula-
tion requises pour former une municipalité; et

après avoir fixé les autres principes de leur or-

ganisation, leur établissement sera renvoyé aux

administrations provinciales
4* Les députés &l'Assemblée nationale seront

1 élus dans les chefs-lieux des districts par des
électeurs nommes immédiatement par le

peuple,
dans chaque municipalité. de manière qu'au-
cune assemblée d'électeurs ne puisse être com-

posée de moins de 300 votants, et nommer plus

de quatre députés à l'Assemblée nationale

prééminence du plan du comité
sur ceux qui ont

été présentés, et d'examiner quelques objections.
Le comité voulu éviter decx dangers. Première-

rêts particuliers des provinces, qui voudraient,
aux dépens de* vues générales, coo server leurs

convenances. Becoodemenl, celui de la multipli-

On rejette la feue territoriale poar se bornerà

nombre des départements varierait, parce que ces

deux bases spot variables. La base territoriale est
plus fixe, et offre une division sansefforts et sans
convulsions.

ressorts, municipalités oa communes, qui nedoa-
nent pas de tnuoicipaiitéi à toutes les villes et

villages; mais les uns et les autres auront des

agencés oa bdreaux de municipalité; mais tout
ce qui est parement d'administration sera renvoyé
aux assemblées administratives, et les municipa-
lités, considérées commede grandes familles, se-
ront uniquement occupées de leur administration.

On a reproché que les divisis-ns étaient parement
géométriques.1 Bu jetant les yeux sur la carte où

ces,etc. Dana' monopioion particulière, je crois
que le nombre des départements peut être aug-
menté,

trois degrés d'élection
mais c estafin que les élections soieut épurées que
le comité a proposé d'établir des assemblées inter-
médiaires.

La division en cent vingt départements présen-
tera plus d'inconvénients que celle ea quatre-
vingts. Il ne sera pas facile de diviser le royaume
en cent vingtièmes de population et de'contriha-
tion; cette opération exigera un temps considé-
rable, et donnera peut-être lieu à des discussions

de l'extrême variabilité d*ses bases.
On a proposé d'augmenter le nombre des élec-

teurs, et de supprimer l'intermédiaire des élec-
tions. Je crois ces observations justes, et j'adopte
le plan du comité avec ces deux modifications.

Il, Gaaltlër de Blaaiat. Je regarde le plan
du comité commeimpraticable, dangereux et inu-
tile. Impraticable, à raison des localités; dange-
reux, cause de l'inégalité qu'il introduirait dans
les divisions; inutile, parce que la base seule de

population éviterait ces inconvénients. L'étendue
du ressort des assemblées provinciales étant dé-
terminée d'après cette il serait formé des

chacun cent vingt citoyens actifs. Les élections se
feraient alor8 avec facilité; chaque district élirait

pour l'assemblée provin iale et pour l'Assemblée
nationale; et fout le m jade concourant à cette

nomination, les délégan ne se plaindraient pas
des délégués,

H. de Biauzat insiste f<rtement sur la conserva-

tion des municipalitésinf rieures; il demande qu'il
en soit créé dans tous les lieux où l'on a établi
une collecte.

La suite de la discussion est renvoyée a demain.

M. le Président. Je vais donner lecture à
l'Assemblée d'une lettre de M. le garde des sceant

que je viens dje recevoir, 1el dont la teneur suit
Le Roi a sanctionné ,le décret qui proroge on

rétablit les chambres de, vacations dans tes divers

parlements da royaume avec amptiatioa de pou-
voirs et pour que tes ordres parviennent plus tôt

des courriers principalement aux parlements les
plus distants de la capitale.



Le Roi a accepté le décret qui concerne le»

biens ecclésiastiques ei la dotation des curea, et

royaume; il sera envoyé aux tribunaux et aux

municipalités.

« Signé L'Archevêque de Bordeaux

{Champion de Ciel)
»

M. Grelet <x>m\lé

fait le rapport des

difficultés élevées sur la députation de la no.

blesse de l'Ile de Corse. Le comité a proposé de

décréter qu'il n'y avait pas lieu de réformer l'é-

lection du député noble de Ille de Corse,
mais de

permettre au sieur Guibèga d'assister à
ses séances

Ou a demandé la division.

M. le Ptiatàemt a pris les voix, la division a

été accordée les deux parties de la proposition du

comité ont été mises successivement au voix, et

elles ont été adoptées par l'Assemblée.

11 existe en Nor-

mandie no usage établi saas doute par d s magis-

trats mauvais payeurs;
aej commettants, très-

intéressés à ce qu
il soit réformé, me chargent de

demander que 1 Assemblée nationale décrète que

désormais les intérêts des sommes dn s seront

payes après ta condamnation du débiteur, à

compter du jour de la demande en justice.

Cette proposition est ajournée.

H. député d* Havre, présente premièrement

de navire de ce port; secondement 34,000 livres

en argenterie et bijoux de ta part des habitants,

et l'engagement de payer comptant, au 1er avril

prochain, ta contribution patriotique. Il rend

compte ensuite d'une circonstance qui donne des

inquiétudes à cette viUe.

Une milice nationale y était établie: une com-

pagnie de volontaires, indépendante de ce corps.

parait vouloir s'y former âne seconde fois, après

s'être déjà détruite elle-même.
On craint qu'il

n'existe entre ces deux corps une mésintelligence

qui pourrait produire des effets très-fâcheux, et la

Tille i duHavre demande que l'Assemblée nationale

empêche cet établissement.

M. fait 1a même observation pour la ville de

Plusieurs membres proposent d'étendre a
tout

le royaume le décret qui doit être rendu ce sujet.

Il, Target. Dans l'état actuel de la France, et

dans l'igoorance où nous sommes des circonstan-

ces de l'élection des volontaires des différentes

villes, nous devons noua boruer à prononcer pour

Cet avis est adopté, et le décret suivant est rendu

• L'Assemblée nationale décrète qu'il Sera suivis

à l'exécution de l'établissement
d'aucun corps de

volontaires an Havre, autre que la carde
natio-

nale bourgeoise qui y existe, iusqu à ce qu'elle

ait organisé toutes les maaicipalitéset milicea na-

tionales du royaume, i

H. le Prestieat fait lecture d'une lettre de

V. le garde des sceaux, accompagnant l'envoi de

la note dont voici l'objet

Ce ministre est consulté par un grand nombre

e magistrats sur l'exécution des décrets relatifs

liberté, entièrement tendue aux vendeurs, parait

autoriser la vente des grains dans les greniers]

bis en magasin, serait tenu de les porler an

marché. D'après cette espèce d'opposition entre

vent quel parti ils doivent prendre.
M. le garde dea sceaux n'a pas voulu Iimr répon-

dre sans s'informer des intentions de l'Assemblée.

Il pense toutefois que tes circonstances qui ont

décidé à faire ces règlements, étant les mêmes,

peuvent déterminer aies conserver.

M. Le conité des recherches est

chargé de beaucoup de p èces relatives aux subsis-

tances; il en rendra inoissarament un compte qui
peut éclairer l'Assemblés sur l'objet du mémoire

du ministre. je propose de renvoyer cette note au

comité des recherches, t d'ajourner jeudi.

M. Le Chapelier est chargé par sa province
de demander que les ébiteurs des rentes en

grains soient autorisa pour cette année seule-

ment, à payer ces rentes en argent.

M. propose
dé a pprimer avec indemnité

tous tes droits perçus sar tes grains dans les

marchés.

L'Assemblée ajourne utes ces motions à veu-

dredi.et les renvoie au comité des recherches.

M. de Donnai, ivéjùe de Ckrmont, dénonce

un livre intitulé Gauchisme du genre humain,

qui
a été adressé à tous es députés, comme rempli

de blasphèmes contre la religion. Le prélat en cite

quelques passages:
Q 'entendez-vous par les re-

ligions? J entends ce quila été .établi par les plu

forts et les plus rusés po r commander par la force

au nom d'une idole qu' Is se sont créée. Qu'est-

ce que le lien eonjug; l? C'est la propriété qoe
l'homme a de la femim:. L'auteur trouve cette

propriété aussi injuste ue celle d terres, et ne

voit d'autre moyen de détruire cette injustice que
le partage des terres et la communauté des femmes.

Dans une pièce de vers qui termine le volume,

et qui est intitulé Extr ut
des minutes du Yaticaa,

l'auteur attaque les trois rsonnes de la Trinité.

U les introduit sur ta scène comme des êtres in-

sensés, et les charge de ridicules.

M. l'évoque de Ulermint demande que ce livre

soit remis au comité dis recherches, qui s'occu-

pera d'en connaître l' tuteur et l'imprimeur, et

qu'il soit ordonné au pr urcur du roi du Cbatelet

de faire sur cet objet « que son devoir tui pres-

crit.

M. l<e Chapelier. Ce livre ne nous est pas

assez connu pour statn en ce moment sur la dé-

nonciation. Je propose de le renvoyer au comité

(tes rapports, en se conformant ainsi a ce qui a

été fait au sujet de)1. 'évêque de Trcguier, qui,

sous un autre sens, état plus dangereux encore.

L'Assemblée adopte Çîtte opinion.

M. rend compte, an nom du comité des rap-

port: d'une demande de M. de Renaud, gentil-

nommé lyonnais.
Le comité permaneo de Valenciennes et celui

du Pont de-Deau voisinent arrêté, l'un une grande

quantité d'argenterie qui passait à Bruxelles pour

M. le comte de Doras; l'antre, 400 marcs qui étaient

envoyés à M. de Renaud ea Savoie. Ce gentilhomme

demande que celte sais e-arrêt soit

levée.
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M- DajMat de Iffeavara. Une nation n'a pas
le

droit cf empêcher on propriétaire de transporter
son argenterie qui est un mobilier qol suit la per-
sonne.

faut distinguer les ouvrages envoyés par les af-
tistes et ceux emportés par les particuliers. Le

comité des

plusieurs envois d'or et d'argent chez l'étranger,

et des particuliers réfugiés ne peuvent pas ainsi

noire à leur patrie.

M. Garât aine, se foide sur la déclaration
des droits pour autoriser le transport 'étranger
de l'argenterie qui a été arrêtée.

Il, EMerjr, se fondant sur les circonstances

particulières, différentes dea intérêts commer-'

ciaux et de là déclaration des droits de l'homme,
demande le renvoi de cette affaire au comité des

recherches.'
Cette motion est adoptée.
M. le Président love la séance après avoir indi-

qué celle de demain pour neef heures et demie du

matin.

à la séance de C Assemblée nationale «ty
4 no-

vembre 1789.

MOTION DE M. le
martial* de Chàteaneaf

Randoa, député du Oevaudan, SUR L,A DIVISION

DU ROYAUME (t).

Messieurs, votre opinion, sans doute déjà fixée

sur la grande et importante question de diviser

le royaume et les provinces en plus bu moins

de département-, -me dispensera de passer trop

d'iustants à discuter les différents moyens que

les honorables préopinants ont suffisamment

développés, pour vous démontrer la nécessité de

le diviser sur des bases de localité, de population

et des proportions plus justes et plus relatives

aux changements heureux que viennent d'opérer

votre énergie et votre courageux patriotisme:
mais je crois que pour y parvenir,

il est des

préalables nécessaires sans Jesqueta votre déter-

mination à opérer et jeter les fondements des

cette juste répartition de l'empire français, de-

viendrait infructueuse, s'ifs n'étaient pas remplis.

Cinq plans vous sont donc proposés pour cette

juste et nécessaire répartition; savoir

le Cttui de votre comité, en 80 ou 81 départe-

ments, composés chacun de 720 communes, et

de 6,480 cantons.

2° Celui de M. Âubry du Bochet, en 200 et

tant de départements.

3° Un autre encore de lui, en 110 départe-

ments.

4* Celui de M. le comte de Mirabeau, en

120 départements.

5" Celui de M. Pison da Galaod, en 30 dépar-

tements.

Cn des plus ingénieux sans doute, est celui

de votre comité de constitution, qui a cherché à

en établir les principal bases sur l'égalité de

H) Cette motion a't pas iU> iBtitii au Moniteur;

en» n'a pas èli prononcée a la tribune, mtii elle a été

inpriaé* tl dislnlmê».

mai* je suis fâché qu'il ce soit entièrement en-
fermé dans la seule et irrévocable oplnk», soit

termédiaire entre les assemblées primaires do
canton? et celles des départements; parce que

1* Que par cet inte médiaire, les véritables

représentés seront trop loin de leuH représen-
tants et que le peuple n'aura point on intérêt

département fera encore une trop grande masse
pour pouvoir obtenir l'avantage déliré, et favo-
riser quantité de villes ou de pays déjà adminis-
tratifa par eux-mêmes, comme le Oevaudan, le

Vivarais et le Velay, pays immenses par le séjour

de raison, que par leurs localités particulières,

ment, tandis que, par le nombre de 80 proposé
par le comité,' ces trois pays que leurs monta-

gnes rendent immenses, surtout le Gévaudan,
qui comprend la plus grande partie des Cévcn-
nes, n'en font que deux, et 1°* ce dernier encore

y parait entièrement morcelé.
Celui de H. Pison duRaland, en 30 départe

Celui de M Aubry du Bochet, en 200 et tant

(quoique bill plu3 subdivisé), ne me parait
cependant pa3 toucher1 encore au terme moyen
nécessaire, aot sous tes rapports politiques et

économiques, qu'ecclésiastiques et judiciaires,
parce que les principes de l'Assemblée étant de
diminuer le nombre d'évêchés maintenant exis-

tants, et devant nécessairement en établir un
dans chaque départe ent, cette diminution ne
serait pas exécutée au point où il me parait

qu'elle doit l'être: d'un antre côté, comme je

pense aussi qu'il faut une cour de justice supé-
rieure dans chaque département, elles seraient
aussi

trop multipliées par ce nombre de 200 et
tant. Ainsi ce pian ne tt pas devoir s'adapter
aux principes de 1 Assemblée mais son dernier

plan, réduit à 110 départements, aurait ptas
d'avantage, eo ce qa'i se rapproche davantage
de celui de M. Mirabeau, qui est celui quet par
la nature de mes principes, j'adopterai de préfé-
rence, parce que tes 20 appartements me pa-
raissent beaucoup pta analogaes aux principes
généraux, et aux avantages que beaucoup de
villes et de pays ont lien d'attendre par leur
position locale, que d'ailleurs l'intérêt dfl peuple
est plus direct sans, intermédiaire entre les

assemblées primaires les assemblées de dépar-

tements; que, de plus, dans chacun desdits

nient un seul diocèse et âne cour supérieure.
Cependant, je ne vos pas encore l'Assemblée

assez pénétrée de la force de tous les différents
raisonnements que ces honorables auteurs de

projet* ont établis, pour espérer de lof voir

prendre une détermination asse& prompte, et

cependant nécessaire polir arriver au travail des

assemblées provinciales et des municipalités qui
sont attendues arec une si vive impatience daos
tout le royaume, parc^ qu'elle trouvera toujours
un obstacle insurmontable à crtte division, tant

des provinces, dont otre comité tous a fait

pressentir la possibilité^ de te* décréter communes

entre tout le royaume.!



provinces, une infinité de personnes, conduites

par cette difficulté insurmontable de leurs dettes
et de leur difficulté & se répartir, oubliant le»

principes déjà établis dans cette Assemblée, et ne

glément aux raisonnements irréplicables dé votre
comité, pour la nécessité de celte division, lé

sont récriées, et l'ont trouvée 'singulièrement

chimérique et impraticable, sous 'aspect des

rapports économiques, pécuniaires et commer-

çants qui lient la masse d'une province entre

elle et assujettit toutes ses parties, soit à des

avantages communs, soit & des dette solidaires.

En effet, Messieurs, sous un tel aspect, cette

division qui, dans tous ses rapports, est indispen-
sable, devient aussi impossible si vous ne

décrètes pas d'abord que toutes les dettes de

Chaque province, faites tant pour le compte du

l'utilité générale de toutes, feront masse commu-
ne avec les dettes et les charges de l'Etat, pour
être réparties également dans le royaume.

En vain, Messieurs, vous récrierei-vous cqntre

cette motion expresse que je fais, et croirez-tous

injuste de voir participer quelques-unes
de nos

ordoonées; mais plus ou moins cependant
toutes les vôtres en ont fait à proportion lde

leur crédit,' soit pour le compte du
gouverne-

sont pas venues directement au secours de Tuai t

dans tes circonstances épineuses de1 l'anciedne

administration. Ainsi, ayant déjà décrété et is

les dettes de l'Etat soas la sauvegarde défia

nation; ayant établi la fraternité entre toutes/les
provinces, par l'extinction de leurs priviléabs

cone d'elle, mais dont elles seraient cepe dant

véniects, si ma motion n'était pas agréés, ou

autrement la division ne produirait l)asjreffet
désiré; ne conviendrez-vous pas qu'i es donc

nécessaire de commencer par confondre ns la

Srande masse du. royaume les intérêts pécu iaires

de chaque province en particulier? Autrement

vous auriei toujours le vice des grands corps

administratifs, que l'intérêt pécuniaire, indivi-

sible, obligera de laisser subsister.
Sans ce préalable, Messieurs, qui n'a pas d'in-

convénient, depuis que vous avei décrété

1' Que les créanciers de l'Etat seraient sous ta

sauvegarde de la nation
2° Que les biens da clergé, sans distinguer

leur localité, seraient à la disposition de la nation

entière;
3* Que l'aliénation des domaines, ainsi sans

doute que vou3 le jugerez à propos, sera décrétée
gardons-nous de

nous abuser:

nous ne parvien-
drons pas a détruire ces grands corps de provin-

représentants, obligés d'être nécessairement con-

traires à leur division, par la difficulté de prévoir
1'Egale répartition entre elles, de la masse de

leurs dettes et de leurs avantages, propor-
tion de l'utilité qa'ellles en auront retirées, n'ao-

root plus de raison de pouvoir s'opposer uti-

tions car, à proprement parler, on ne peut pas

moins leur même dénomination et leurs
mêmes

Ipas moins conservées, par conséquent
ration ne peut être envisagée que comme de

grandes administrations reconnues vicieuses et

manière qu'elles seront plus faites t régir, et

surtout du laboureur et «le l'habitant de3 campa-
gnes, trop longtemps éloignés d'elles.

Si- donc les dettes des provinces devenaient

du royaume, ouïes pour la circulation générale

et pour le commerce, fussent décrétés devoir
être déterminés dans l'Assemblée nationale per-
manente, pour être compris dans 1» masse des

charges qu'elle imposerait à chaque législature;
en

vain alqra les bailliages et sénéchaussées de
la province du Languedoc, par exemple, ne sau-

raient nullement se refuser
à une division quel-

conque, surtout les néchanssées et bailliages
dis pays du Vivarais, du Yelay et du Gévaudan,
faisant partie considérable de cette province ce
dernier surtout que j'ai l'honneur de représenter!

parce que. éloigné d' centre de cette province,
d'un climat bien différent, d'une stérilité bien

plus grande, au lieu d être imposé au dix-huitième
comme dans t'admini tration de cette province,
dont cepeudant il n* faisait qu'une trentième

partie, ne sera vraisemblablement jamais imposé
au delà de sa proportion d'étendue et de moyens,
quand il le sera par l'Assemblée nationale; parce
que depuis le xv* siècle que le gouvernement
crut devoir réunir l'administration particulière
de ce pays à celle de la province du Languedoc,
il a toujours contribué, dans cette fausse base,
aux grandes routes de la province, sans avoir pu
obtenir, dans son centre, de passage ni d'ouver-
ture de ses montagnes si ce n'est a ses frais par-
ticuliers; routes qui pendant eussent été-plus

courtes, plus économique.3, plus utiles pour la

circulation, pour le commerce et pour les vova-

geurs, que toutes celle qui ont été fuites par des
intérêts particuliers ou spéculatifs d'agents ad-
ministratifs.

Ainsi, ce malheureux pays, naturellement cir-
conscrit par les bornes majestueuses que la na-
ture lui a données da s l'élévation de ses mon-
tagnes, trop longtemps sacrifié aux autres pays
et diocèses de la provi ce du Languedoc, situés

sous de plus doux climats, à qui cependant nos

montagnes sont de la plus grande utilité, tant

pour leur fournir des grains, des huiles de noix,
des châtaignes, des bestiaux gras pour la bou-
cherie, des moles, des chevaux et des étoffes de

serge, que pour la nourriture de leurs propres
bestiaux mêmes, que les, chaleurs excessives de
leur climat ne sauraient y laisser subsister pen-
dant l'été; ainsi, dis-|e, ce malheureux

pays,
après avoir

été oubliélen
chemin par l'adminis-

tration vicie se de cette grande province, à qui
cependant il était si utile, vesait-il enfla depuis
deux ans d'obtenir quelque regard de justice,
par le projet de deux g andes routes du royaume
qui doivent |e traverse et qui même sont déjà
commencées; mais ce te sera cependant pas une
raison pour lui de tcnii cette grande adminis-
tration, parce qne ces toutes étant arrêtées, com-
mencées et prouvées et e extrêmementmiles pour
différentes parties du loyaume, seront de même
sans doute continuées, le résultat de la com-

binaison politique des grandes routes du royaume,
que l'Assemblée nationale trouvera dans sagesse.

Ainsi, les Qeyaudannpis ne peuvent que gagner
avoir toutes les parties! de Ja France unies dans
une même- famille et n'auront plus besoin de l'in-
termédiaire du titre de Languedociens pour être



Français. J'adhère donc d'abord, sans restriction,
en leur nom, t ta division de l'administration de

contraire imprimée de mes co-députés des com-

munes mais aussi j'ai l'honneur de tous propo-
ser de décréter que toutes les dettes de chaque

province, faites tant pour le gouvernement, que

commune des provinces, seront, dés à présent,

tant pour le passé que pour l'avenir, communes

à toute la nation et que, quant aux intérêts indi-

visibles, il y sera pourvu parla nation elle-même,
de la manière qu elle avisera, pour tourner à

son profit commun.
Je n'adhère pas à la motion de H- le comte de

Vaudreuil, député de la sénéchaussée de Castel-

naudary, en corps de 84 députés delà province,

comme plusieurs honorables membres de cette

province ont cru devoir l'annoncer (l); mais

comme représentant de la nation française, qui

désire, pour perfectionner l'ouvrage que vous

entreprenez, qu'après les établissements des dif-

férents départements, ou des diverses adminis-

trations du royaume, tuntes celles résultantes de

chaque province aient laréserye, après la forma-

tion de leurs nouvelles divisions, ceux mois

un lieu désigné, mais par le moyen d'un ou de

deux députés seulement par département, pour
se résumer sur les différents points de leur divi-

sion, concilier les divers intérêts que chacune
d'elles ne pourrait diviser, par des

raisons mora-

les ou
physiques

de localité. Je me résume donc,
et j'ai 1honneur de vous proposer le décret sui-

L'Assemblée nationale a décrété et
décrète

ls Que pour faciliter et opérer plus prompte-
ment la division indispensable des grandes admi-
nistrations des provinces du royaume trop long-

temps éloignées des vrais contribuables,
les dettes

de toutes les provinces du royaume, faites tant

pour le compte du gouvernement que pour celui

de l'administration générale de chacune d'elles,

seront confondues les unes avec les antres, pour
faire masse commune arec celles de l'Etat

2° Que toutes acquisitions, toutes charges,
tous établissements et tout revenu quelconque

perçu au profit de la totalité de chaque province,

seront dorénavant régis
et administrés ou aliénés

au profit de la nation eutière, de la manière

qu'elle t'avisera
3* Que tous les administrateurs actuels de cha-

que province feront incessamcnt passer le relevé

de leurs dettes à l'Assemblée nationale, pour être

comprises dans la masse générale de celles de la

nation;
4* Que dorénavant toutes les grandes routes

projetées par l'administration générale de chaque

province, seront suivies sans aucun changement
et reparties à l'avenir sur tout le royaume.

Ce décret passé, Messieurs, je ne crois pas qu'il

y eût quelque opposant h la division propose
en plus ou moins de départements du moins le

crois-je susceptible de le er les obstacles des

dette?, des chemins, des acquisitions et des éta.

WiïSemenU particuliers qui lient cbaque partie
d'une grande province en elles et qui forcent

ceux qui désirentle plus le division, de ne pas

y accéder. Par ce moyen, plu3 de prétexte pour

s'opposer à une
division si essntielle<

dTits.

Ce décret passéVilonti les" plant paraissent à

balancer celai au comité de constitution. Jo
demanderai la

priorité pour celai da H. de Mira.

beau, parce qu'il me semble réunir le plas d'a-

vantages pour être mis aux voix avec eetai d«

comité. Si enfin l'Assemblée ne se croit paiea é&t

d'aller aux Voix s*ur cette importante question,
je demande que M. da Mirabeau et les auteurs

des différents plans soient adjoints au comité de

constitution, pour concilier léora vues les ânes

avec les autres, être pris, par lui en considération,

pour être iûcessament portés à la décision de

l'Assemblée, san3 cela no«s ne terminerions peut-

Cedécretpa8sé,je ne vois ptus d'opposition pour
marcher àgrands pas as terme heureux de lt

récréation de cet empire. Il a fallu bien,

des obstacle^ pour parvenir à détruire ces détes-

tables et antiques fondements, mais en vain,

Messieurs, croiriei-vous en avoir fait assei et en

retire encore, si vous ne préveniez pas par votre
sagesse, et n'écartiez paa promptemeot les' diffi-

l'intérieur des provinces les répartitions de leurs

dn.es communes, et e re plus l'impossibilité
de répartir, entre toa les divisions d'une même
administration de province, les avantages qui lui
étaient connus et ne boarront plus le lui être.

Rassurons donc Messieurs, à cet égard noa com-

mettants, déjà ni étonnés de nos élans, de nos

efforts et de notre courage, qwils. doutent encore

si notre ouvrage sera généralement parfait,

pour obtenir te succès) certain qu'ils, désirent si

ardemment.1
An nom du Un qui vous anime tons, ne

dédaignez
donc pas de fixer nn instant votre

attention sur les divisions intestines qui résulte-

raient indispcnsableménl pour chaque province

pays d'états que vous voulez diviser relative-

ment à la quotité des répartitions des dettes com-

munes de ces provinces, dans chacune de ses

parties. Bientôt chacune d'elles se dirait Notre

association politique, Commerçante et économi-

que est détruite; nous l'avons plus rien de com-

mnn à cet égard ce n eat point nous qui avons

contracté cet dettes immenses et solidaires ce

ne sont pas nos vrais représentants ce n'ont été

que de vains fantômes d'Etat; ce n'ont été

que de chimériques a< minfetrateurs nés, qui, la

plupart du temps ont palversé nos fonds et nos

canisses, et dont la providence nous a fait justice.
D'autres voue dirai tncore: Nous étions injus-
tement répartis dais la masse administrative de

la province, nouwtions imposés au dix-huitième,
tandis que nous ne dev as l'étw qu'au trentième

depuis un temps immémorial nous contribuons

à payer des dettes et à! faire des dépenses. aux

avantages desquelles nous n'avons pas participé.
Enfin toutes, ou la plupart, fondées sur des rai-

sonnements pareils, s'écrieraientets'écrtentraême
déjà: Justice nous est tendue, nous retrouvons les

droits sacrés des hommes libres et des Français
réunis en une seule et même famille, imposés

proportionnellement leurs moyens la labou-

reurs, ces braves est précieux nourriciers de l'Etat,

se disent déjà tous en eux: Nous avions gémi

sons l'oppression des charges que nos fortunes

particulières suffisais it 4 peine pour rempnr,

nous en sommes déliv nous avons an dépar-

temeol sous nos yeox, des assemblées de canton

et de district, nous jouirons enfin directement,

parnos représentants, des bienfaits et des vertus

du monarque
chéri qui nous gouverna, et dont



paternel

ni pécuniaire dans le

royaume, plus de» ces corps i mainmorte dont

les grandi biens superflus, et ad delà de ce
qui

ceux qu'on

laissera subsister pour le culte divin, pour
le soin

des hôpitaux- et des établissements utiles, seront

tous les maux et fléaux passés du royaume, étant

trésor national, les charges en serontréparties

également sur tous les Français àTaison de leurs

facultés. Ainsi tous les Français, dans .toute la

temps qu'ils

connaîtront et se soumettront aux nouvelles lois

ases pécuniaires ils payeront leurs clwirjres car

anciennes provinces et pays d'états,
devra néces-

sairement être bien intérieure à celle de toutes

ne pour-

l'utilité communeet pour mieut perfection-

ner ce que vous' avez fait, comme pour travailler

plus hardiment encore à ce que vous avez à tairu,

que vous décrétiez les quatre
articles que j'ai

l'honneur de tous proposer et que je dépose sur

détendre de la crainte du voir l'intérêt pécuniaire

renverser le précieux édifice que
vous étabjisse*,et assurément il ne manquera oas

de mécontents

pour y travailler.
J'aj l'honneur d'ajouter de plift, Messieurs, au

nom de mes commettants et de tous mes conct-

toyens que si, contre l'opinion d'une partie des

province qui

prétendaient infructueusement rester unis, j'ai

.députés, les communes, que ces comm-.ttants tt
U$

Uur$ suivraient sans restriction la décision' de

f Assemblée, comme ils Je feront encore, malgré

quelques délibération*
contraires qui leur ont été

ne veulent point adhérer; 'j'en appelle eucore à

sort do Uévaodan, pays formé par la nature pour

faire un département à lui seul, et auquel il

semble qu'un reste de domination de ce qui a

vince, c'est-à-dire les villes de son centre vou-

draient lui eo ôter l'avantage, en ne se prêtant

le comité avait de3-

guedoc et qoe dans cette répartition, le Gévaudan

avec le Velay, tandis que ce pays a presque lui

seul le territoire suffisant pour foncer le sien

que le comité en avait tellement senti la néces-

«té, qu'il en avait ajouté, dans son aperçu un

Mais le décret de l'Assemblée ayant décidé que

ces départements se ferai nt par la réunion des

députés de chaque province, il se trouve que ceux

dan, qui, cependant, tant par leur nature physique

et morale, que par leur plus grande proximité de
la capitale, prise pour base de la division, tuwebt

,en la première erreur, et de donner a chaque

Eiys la sien séparé, que la nature et- leur an-

que administration particulière In leur'prVscrit,

semble, au contraire, augmenter l'injustice de

A mon avis ces trois pays doivent nécessaire-

ment être d'accord entre eux, et convenir dea

nance rv8pective, fis pourraient se céder te

Velay, dans sa position, actuelle, étant le pins

betit, ayant par conséquent besoin de beaucoup

plus, demande quelque partie du Gévaudan, que

celui-ci, quoiquesatisfaitdesacontenanceaciuelle,

placer ce que des sentiments de fraternité lui font

consentir a céder-, le comité v consent, mais Ri-

mes
n'agit bas Il ratera en consé-

blée,9 pour qqe les départements tant de Ntmea

que de Montpellier, ainsi que toua les autres de

la province,! dcnU'analogte est à peu près la même,
en soient réduits à'ieur j isle contenance, ou ne

soient formés qu'après ceux
du trois pays du Ge-

vaudan, du VivaraUet d a Velay. qui toujours ayant
été distinct^ de l'analogie physique

et morate du

resté de la province, et avant même une diffé-

dans ce nouvel ordre le choses, cotîservçr plus que

jamais les avantagés de leur ancienne et anique

politique spéculative du gouvernement
rendit su-

bordonnée à celle delà province du Languedoc.

de décret pour confondre toutes
les dettes des

provinces, de quelque naturequ'elles soient, dans

'la masse corinpooe de celles du royaume, ne fût

pas accueilli par l'Assemblée, les trois pays, sur-

tout le Géyàudao, plus disgracié de la nature et

plus dénué.de ressources que les autres, ne soient

tenus de prendre le portion distributive de

celles de la province du Languedoc qu'au prorata,
tant de (eut ancienne étendue, et non de la quo-
tité ancienne de leu imposition, que de leurs

facultés, et des, avantages qu'ils auront pu retirer

de* dépenses particulières de la province, à t'excep-

tion cependant des dçttts
faites pour le compte

du gouvernement, qu'ils ont à cesser depayer fra-

tcrnellument, raisob de leur étendue, popula-

tion et ressources act elles.

ASSEMBLÉE NATIONALE.

PRÉSIDENCE DE M. CAMUS.

Séance du jeudi 5 novembre 1789 (i).

11 a été fait lecture- du procès-verbal d'hier.

On a la ensuite déférentes adresses

L'une de la commission intermédiiire du.1)au-

biné qui annonce que l'assemblée ipdiquée à

Romans pour le 2 novembre est remise au 14 dé:

et} Cetta sé&iiee est
ioepiiiplète

au Mopittur
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eembre, et n'aura pour, objet que Je choix des
membres de remplacement à l'Assemblée natio-

nale et la répartition de* impôts;

L'autre, de la commune de Cosne, qui fait part

de l'élection d'un commandant dé la garde natio-

La' troisième, de la milice natiuaale de Selon-!

gey en Bourgogne, qui promet de protéger la libre

circulation des graina et l'exécution des décret* de

La quatrième, de la commune de Saint Dié, qui
contient hommage et adhésion, et qui emando

400 fusila;

La cinquième,
de plusieurs maisons do reli.

gieux bénédictine de la province de ranche-

Comté, dont l'une, celle de Saint-Vannes, offre

d'abandonner tons ses biens la nation, sous

la condition d'une pension convenable nu< reli-

gieux.

Ui0 membre du comité de eontlitutiot a fait

lecture, conformément à l'arrêté du jou d'hier,
des articles de Constitution

décrétés depuis
le

5 octobre, pour qu'ils soient présentés à l accep-
tation du Rot.

L'Assemblée a arrêté que dans le décret du 8

et du 10 octobre, concernant la promulgation,
il

sera ajouté que la copie littérale du d ret sera

insérée sans addition ni observation.

L'Assemblée a reconnu que c'est par omission

que le procès-verbal du 8 octobre n'a
pas

fait

mention du décret pris à la date de ce jour, en

ces termes Les tianature, eontre-uing et sceau

seront uniformes pour tout le royaume. et en con-

séquence il a été décidé qu'il serait rétabli.

Le décret pris le même jour, 8 octobre, oublié

dans le procès-verbal, et rapporté dans celui du

26 octobre suivant au sujet de îttcpédition des

lois sanctionnées à déposer aux archives, a été

joint aux articles de Constitution qui vont être

présentés à l'acceptation royale.

Un membre dit comité de constitution a fait lec-

tare de la rédaction ordonnée le 10 octobre, rela-

tivement à l'intitulé des décrets sanctionnés et à

l'époque à laquelle ils doivent être mis à exécu-

tion. Cette rédaction a été approuvée, et le'3 arti-

cles suivants seront présentés a l'acceptation avec

les articles ci-devant décrété.

i Les décrets sanctionnés par le Roi porteront

lé nom et l'intitulé de lois;. elles seront scellées

et expédiées aussitôt après que fe consentement

du Roi aura été apposé au décret.

< Elles seront adressées {¡tous les tribunaux,

corpe administratifs et municipalité*.
La transcription sur les rejàstres, lecture@

publication et affiches, seront faites sajns délai,

aussitôt que les lois seront parvenue^ aux tribu-

naux, corps administratifs et municipalités, et

elles seront mises à exécution dans le ressort de

chaque tribunat ¡ compter 4u jour où ces forma-

lités y auront été remplies,

M. le Préalieat a ensuite fait lecture d'une

lettre de M. le garde des sceaux* par laquelle il

demande des éclaircissenente sur la forme de

l'envoi des lois, et exprime le plus vit désir pour

l'établissement de la plus intime confiance entre

l'Assemblée nationale et le pouvoir exécutif. L'AS-

semblée a jagé que les articles ,qui vont
être pré-

seutés à racceputioi da Roi, satisfaisaient à

toutes les questions du puni stère.

M. Targtf secrétaire, a rendu compte d'une

autre xWlre da Ji. lo ga/df d«s scetni, dans
la-

parait douter ai, pour la nomination léguUère

des suppléants, il suffit de réunir eosémbl» lès

électeurs du clergé, de la nobles** et des coM-

Il. Target dit Commo il ne reste plus d'or-
dres, vous voalei qu'il n'en reste pas trace dans

la nomination des suppléants; or la réunion des

différents électeurs laisse
exister en apparence

les trois ordres réunis, il faut que, s'il T* on

suppléant à nommer, les citoyens réunis sans

distinction, nomment des électeurs, aulremeat

c'e^t procéder en ordres rôuuis.
Vous devez donc statuer qu'il n'y & plus eo

France aucune distiaciûn d'ordres, et qu'an cas

de nomination de suppliants ou de députés, tous

!es citoyens éligibjes, ivant le rOglement da
24 janvier dernier, nom eront individuellement

leurs représentante.

M. DemeaÈler rappelle le bel exemple donné

par la noblesse de Slouli t8 qui a accepte un sup-

pléant des communeâ po r rrémplacer Il, le comte

de Douzon, démissionnaire 11 trouve que la lettre

do garde des èccaux es! conforme au décret du

15 octobre, mais, commit y aurait danger t ras-

sembler les électeurs d trois ordres, il pense

qu'il faut suivre provisoirement pour la session

actuelle le règlement du 24 janvier dernier.

M. de %'aluey appuie les considérations déve-

loppées par M. Target. On pisserait autrement,

dit-il, une règle de prop>rlion
entre les différents

ordree. Or, on sait que le i communes n'ont pas ou

une représenllalion suflisanle relativeaaent aux

ci-devant privilégiés.
L'Assemblé4 charge M, Target de présenter an

projet de décret.

M. Salle 4e Ch*ai insiste vivement pour

qu*bn insère dans le décret qu'il n'y zaeligihle»

que les cifoyeiw actifs.

M. Branct te W*mtu |« réfute cette opinion

en disant que le décret sur les qualités néces-

saires, pour être citoyen actif, étaient trop con-

traires aux véritables principes de la justice et de.

la représentation en exigeant nn marc d'argent

et en excluant' les fils te famille pour qu'il fût

possible de le mettre à exécution.

La proposition de SMialIé de Choux mise aux

voix a été rejèlée. k

M. Maartet 4e WUrj se plaint da

tisme que les Heulenanli-«énéra« des bailliages

ont exercé dans les élections. Il propose que les

électeurs soient autorisé) & choisir leur président

et autres officiera.

Cet amendement est aiopté.

M. Pl<m àm Gala présente un amende-

ment ayant pour objet ('exprimer que l'élection

des suppléants n'aura ¡eu que dans le cas de

mort ou de démission d dépotés.

Les voix prise3, cet amendement est
également

adopté..

M. Target, sterétairt donne lecture do projet
de décret avSc les amen iements adoptés par l'As-

semblée.

Le décret mis aax ,voif
est adopté en ces

termes -J
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r Il n'y a plu» en France de distinction d'or-

dre»: en conséquence, lorsque, dans no des bail-

Magea oui n'ont point nommé de suppléants, il

s'agira d'en élire i eau de la mort ou de la

démission des dépotés à l'Assemblée nationale

actuelle, tons les' citoyens qui, aux termes dn

règlement du 24 Janvier, et autres subséquents,

ou le droit de voter aux assembl élémen-

taires, seront rassemblés, de quelque état et

condition qu'ils «oient, pour faire ensemble ta

nomination médiate ou immédiate de leurs repré-

sentants, soit en qualité de députés, soit ea qua-

d'élire leur président et antres officiers. Le pré-
sent décret sera porté sur-le-champ par M. le

Président à l'acceptation royale.
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion

tur la division du royavme en départements.

M. Amhrj ém Boefcet t J'ai présenté, il y a

quelque temps, le plan d'une division d royaume
en 203 parties. J'adopte celle qu'a proposée
H. le comte de Mirabeau, et je l'ai exécutée sur la

carte (1;.
Jedemaude 1* que l'Assemblée nomme un co-

mité de cinq personnes pour vérifier tous les plans
do cette espèce

20 Qu'il y soit adjoint des gens éclairés, et que
ce comité soit appeté comité de cadastre;

3° Que la discussion Mit ajournée après cette

H.Beagjrëe Payvall<«, Messieurs, votre
comité de constitution vous a présente; les bases

d'une division nationale, d'une représentation
personnelle, et le plan d'une administration pa-

triotique.
Un système, aussi ingénieux que profond, vous

a tracé la marche que vous devez suivre pour
faire participer tous les habitants de ce vaste

empire à la formation des lois auxquelles ils veu-

lent obéir, et pour fixer, par des règlements uni-

des peuples.
la rendant au travail de votre comité le juste

tribut d'éloges et de reconnaissance
qui lui est

de, qu'il me soit permis de côutredire ffl prin-

cipes par des faits, et d'opposer la pratique à la

J'entreprendsde vous prouver que le plan de

division, de représentation et d'organisation

qu'on vous a proposé, ne repose pas sur des bases

solides et constitutionnelles.
Pour

procéder avec méthode, j'établis d'abord

des principes qui me paraissent incontestables.

Une représentation est imparfaite, lorsque
tous Ies citoyens actifs ne peuvent pas être

représentés. Premier principe.
Une représentation est] inadmissible, lors-

qu'elle les protège et De défend pas égale-

principe.

lorsqu'elle forme des divisions égates qui don.

ntnt des résultats inégaux, lorsqu'elle établit des

corps poétiques aniformes, qui ne présentent

aucune uniformité dans la nature de leurs fonc-

i » t lue* i» m jo*r.

lions et l'important» de leur utilité. Trolsiêm*

principe.

Enfin, l'orgtoUaUoa «Tan corps politique e#
vue

qu'on l'envisage, elle ne peut garantir la sûreté
ni la tranquillité publique. Quatrième principe.

En faisant l'application de ces quatre principes
au plan de votre comité de constitution, j'espère

fois besoin des lumières de l'expérience.

Je dis d'abord que le projet de représentation
de votre comité est imparfait, parce que tous les

citoyens actifs ne
peuvent pas, d'après ce plu,

être représentés.
Votre comité vous propose de partager la

en 9 communes, chaquecommune en 9 cantons,
et chaque cantons en assemblées primaires. Je

pourrai8 d'abord observer que les ressorts de

cette combinaison politique sont tellement com-

pliqués, qu'il serait bien difficile d'en diriger le

mouvement i mais j'abandonne tous les ni:

sonnements,' ,pool; mappayer uniquement su

L'article 6 'du plan proposé par le comité porte
que, dans chaque canton, ily aura au moins une

assemblée primaire. L'article 8 dit que chaque
assemblée primaire sera au moins de 450 votants.
Enfin, l'article 11 dit que chaque assemblée

primaire débutera nn membre sur 200 votants.

Les
membres

du mité de constitution ne

connaissent sûrement pas les provinces de l'in-
teneur du rdyanme ils ne savent pas que, dans

plusieurs cantons Aeà provinces du Berry, de

l'Orléanais, du Poitou, etc., dans un espace de

2 lieues sur 2 lieues, noo-seniement on ne trou-

verait pas 420 votants r composer une assem-
blée primaire, mais qu'on ne pourrait pas même
réunir 200 votants. D'après cela, si la population
d'un canton e s'élève pas 200 votanta qu'exige
la toi de la représentation, alors un canton tout

entier ne pourra pas envoyer un représentant i

l'assemblée communale. Alors, si le nombre des

citoyens actifs d'un canton n'est que de 180 vo-

pas représentés.
Mais je vais encore pins loin. Dans les provin-

ces que je viens de citer, il y a très-peu d'habi-

tants des campagnes ui soient propriétaires;
ils sont presque tous on métayers ou locataires. Je

vous est proposé, les colons d'nn canton pauvre

et désert, dont la population ne s'élèverait pas i
200 votants, ne seraient pas représentés. Je vais

vous

prouver que
les propriétaires ne le seraient

pas davantage.
L'article 4 da projet de votre comité porte que

pour être citoyen actif,
tant être domicilié dans

le canton, et qu'il faut en outre payer une con-

villes, et tire tout son revenu des campagnes. Ces

propriétaires ne pourront pas exercer le droit de

citoyen actif dans les campagnes, parce qu'ils n'y
sont pas domkitiés; ils ne pourront l'exercer

dans les villes, parce qu'ils n'y payeront aucune
imposition directe, puisque la capitation est ac-
tuellement cumulée avec la taille ainsi, d'après
le plan proposé, ni les colons, ni les propriétaires
de différents cantons des campagnes ne seront

point représentés, et ne; pourront jouir du droit

précieux de citoyen actif.

présentation de votre comité est imparfait, parce
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que tous les citoyens actifs ne peareat pu,

prés ce plia, être représentés.

Hais Je suppose avec dés amendement» on

paisse parer i cet inconvénient majeur je dis

que le projet de représentation est re inad-

missible, parce qu il ne protège et ne défend pas
également tous les citoyens de l'empire: second

principe que j'ai avance.
Les articles 13, 14 et 15 du plan de votre comité

portent que chaque assemblée communale en-
verra à 1'assemblée de département trois députés,
à raisoa du territoire, et qu'elle enver en outre

autant de députés qu'elle aura de vingt-septièmes
portions de la totalité de la population du dépar-
tement, et encore autant de députés qu'elle aura

de vipgt-septièmes pordons de la totalité de la
contribution du département.

J'observe en passant que la machine, au lieu

de se simplifier, va toujours en se compliquant;
ce qui est déjà an premier inconvénient.

lies concitoyens des campagnes me pardonne-
tout encore si je dis qu'ils anront de la peine à

concevoir et à observer cette combinaison, plus
ingénieuse que praticable.

Quoi qu'il en soit, il résultera de cette com-

binaison, que les commnnes les plus peuplées,
et par conséquent lea plua fortes en contribu-

tion, fourniront plus de représentants à l'assem-
blée du département, et, par une conséquence
nécessaire, chaque commune sera inégalement
représentée. •

Or. je soutiens que si on divise
chaque dépar-

tement en 9 communes, comme o vous* le

propose, il est injuste et impolitique que chaque
commune ne eoit pas égaiement présentée,

quelles que soient sa population et sa contribu-

tion je vais le démontrer.

Lorsque les intérêts confiés à différents repré-

tieitouts sont ec opposition, il-est de
justice rigou-

leose que chaque représentation ait une force

égale; et qu'elle puisse opposer une résistance

égaie; s'il en était autrement, les parties les
moins représentées seraient facilement et néces-

sairement opprimées par celles dont la représen-
tation serait plus forte.

Unedes fonctions les plus importantes des

assemblées de département sera de répartir les

impositions entre lu 9 communes il y aura donc
entre elles une opposition d'intérêt; mais il ne faut

pas que du choc de ces intérêts it réduite des

oppresseurs et an opprimé: it est de toute justice

que chacun de ces intérêts op soit égale-
ment balancé, également défendu, également pro-

tégé par la Constitution, afin de maintenir l'équi-

libre, et qu'une partie ne soit pas écrasée par
l'autre. Ce serait donc mettre je plus faible à la

merci du plus fort, que d'établir l'inégalité de la

représentation de chaque commune à l'assemblée

de département.
Ce principe de justice. Messieurs, est consacré

par t'exempte des nations étrangères, qui sont les

plus jalouses de la liberté et de l'égalité. La Hot-

lande, la Suisse, l'Angleterre et tous les pays où

l'administration est confiée à des représentants,
n'admettent aucune différence entre te nombre

des représentants, quoique la masse des intérêts

qu'ils ont à défendre soit différente

Ce que je viens de dire de (Inégalité de repré-
sentation des assemblées communales aux assem-

blées de département, je pourrais le dire avec

-autant de justice, de l'inégalité de représentation
des assemblées de département l'Assemblée

nationale.
Ce n'est donc pas sm raison que j'ai dit que

le projet da représentation de votre comité était

inadmissible, parce qu'il ne protège et ne défend

pu également les droits et les intérêts de tous les

citoyens de l'empire.
J'ai avancé un troisième principe, ea disant

qu'une combinaison potitique est Impraticable,

des résultats inégaux, lorsqu'elle établît des corps
politiques uniformes qui ne présentent aucune

uniformité dans

la nature de leurs fonctions

et

l'importance de leur utilité.

324 lieues carrées.

J'avoue, Messieurs, que je ne suis point da tout

de. ravis de ceux qui veulent rompre tout à
coap les affections et les habitudes nationales,

qui croient, pouvoir commander sa; génie, aux

usages et aèx coutumes des peuples, et les faire

plier, à leur gré, sous le joug de leurs volontés

particulière* qui précipitent la loi, an lieu de
la préparer; et qui, dans lear marche rapide,

borner à de4 faits.

Que pensénex-vous; Messieurs, d'un législateur
qui, pour former un tribunal, ne consulterait pas
même le nombre des justiciables qui devraient
y ressortir | quit séduiit par le charme de l'uni-
formité, établirait, par exemple, autant de juges

à Pau qu'il eu établirait a Paris ?
Voilà cependant l'inconvénient dans

lequel est
tombé votre comité de constitution, par 1 égalité
de

divisioob
et par l'uniformité des corps ad-

ministratifs qu'il vous a proposé d'établie. Je

vais rendre cette assertion plus sensible par un

exempte.
La

population de la fieue carrée du Berry est

comme de 3 à 1.

le

plan géographique
proposé,

se trouve divisée
en deux, départements» a peu près égaux en sur-
face mais très-inégaux en population. La popula-
tion du département de Berry, qui sera le moios

peuplé, sera, à la population de la Flandre, a

peu prés comme de 5 11, de manière que, si le

département de Berry contient deux cent mille

âmes, le département le Flandre, égal en super-
ficie, contiendra nn nfllion d'émus. Ainsi, de

l'égalité de division ( u de surface de ces deux

départements, il résultera une inégalité de popa-
lation de huit cent mille âmes. Maintenant, Mes-

sieurs, on vous propose d'établir, dans chacun

de ces départements, nn conseil provincial, qui
soit composé d'un égal nombre d'administra-
teurs.

J'observe d'abord que le nombre des adminis-
trateurs doit nécessairement dépendre de t'ê-

tendue, de la nature et de l'utilité de leurs fonc-

tions. Plus un pays est habité, plus les rapports

se multiplient, pins il
faut exercer de surveil-

tance et d'inspection le travail de l'administra-

tion s'accroît en raison du nombre de cent qui
doivent être administrés. Il n'est donc pas raison-

nable qu'un département de deux cent mille

individus ait une administration aussi nombreuse

que celle d'un département d'un million d'indi-

vidas:

A cette considération paissante it s'en joint
une antre très-importante. Si on adoptait le plan
du comité de coostitutloa, les assemblées de dé-

partement étant aoifonbes, les frais d*admioistra-
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faudrait égale ment

payer pendant on
mois ? séjour des 5* députes

e chaque département; il faudrait également

entretenir une commission intermédiaire, avoir

à ses ordre» un ingénieur, payer à peu" près les

mômes frais de bureau, louer un emplacement

aassE vaste pour tenir lea assemblées, pour
ren-

fermer les archives: tous ces frais, répartis
sur

une population d'un million d'âmes, seraient peu

de chose rxxjr chaque contribuable mais
toutes

ces dépenses, supportées seuleim nt par un dépar-

tement de deux cent mille âmes, formeraient
une

dépense extrêmement onéreuse pour les peuples.

D'où il suit évidemment que ta combinaison

politique de votre comité tst inadmissible, puis-

qu'elle forme des divisions égales, qui donnent

des résultats très-inégaux, et qu'elle établit des

corps uniformes qui ne présentent aucune uni-

formité dans leurs fonctions et leur utilité.

Il me reste à prouver que l'organisation
d'un

corps politique est imparfaite, lorsque
sous quel-

aue i ooict de vue qu'où h considère, et ne peut

garantir la sûreté et la tranquillité publique.

détails dont je
viens de rendre compte,

que le

piad qu'on a proposé pour organiser les assem-

iées primaires,
communales et provinciales est

incomplet, et sujet à bien des inconvénients.

Pour embrasser la totalité du plan, il merole à

qu'on veut vous faire adopter, est impolilique et

inadmissible.
Je dois d'abord observer que la forme et la

consistance qu'on doit donner aux assemblées

municipales, dépendent nécessairement de l in-

et dé l'étendue des fonctions qu'on vaudra leur

attribuer il me semble donc que votre comité

aurait dû d'abord déterminer d'une manière claire

et précise, quelles sont les parties
d'administra-

Lion que l'on doit confier aux municipalités,

avant de proposer l'organisation qu'on veut leur

Il eerait' imprudent
de construire un édifice

avant d'avoir examiné l'emploi qu'on en veut

faire de même, avant de fixer la composition et

le régime d'un corps, il aurait fallu déterminer

rusage auquel il était destiné.

Les membres de l'Assemblée nationale ne

peuvent fixer leur opinion sur la manière de

modilier et de composer les assemblées munici-

pales, que lorsqu'on les aura mis à même de

connaître et d'approfondir le degré de pouvoir eî

d'autorité qu'on veut accorder
aux ofiiciers tnu-

Un autre objet qui n'est pas moins digne de

toute votre attention, parce qu'il lient à l'ordre

et à la tranquillité publique,
c'eût été d'cxaminer

sous quelle inspection
et dans <iuelle dépendance

vous roolei mettre les municipalités.

H me semble que pour ooner aux municipa-

lités le degré d'utilité dont elles sont suscep-

dans leur marche, uniformes
dans leurs mouve:

ments, toujours contenus
dans les bornes qui

leur seront fixées par la Constitution, toujours

seront confiés*, il faudrait surtout, que les offi-

ciers municipaux, dépositaires
de la confiance et

fonctions auxquelles ils seront appelés.

plan 4e

comité de constitution.

Les municipalités qu on vous propose d'établir

seront ou dans la dépendance du Corps législatif,

ou subordonnées au pouvoir exécutif, ou enfla

pas de milieu.

à-dire, si elles ne sont soumise» a aucune inspec-

le royaume,
vous manques le but essentiel qoe

tout législateur doit se proposer, qui est de diri-

gel' toutes les branches d une grande administra-

seront l'image impolitique des districts des

grandes villes, qui diffèrent entre eux en pria-

cipe et en action; s'il stelève des contestations
entre deux municipalités voisines et rivales, pour

les subsistances, pour es contributions, pour les

pâturages, etc., etc., Un) aura plus que la force

et les armes qui pourront
vider les querelles, et

terminer les discussions; dé là une source iota.

rissable de désordre et de confusion,

Si les municipaljtëisont dan3
la dépendance

da Corps législatiffV<st-à-dire s'il
s'établit une

relation directe entre le Corps' législatif et les

municipalité* ?i, chargées défaire exécuter les

décrets de rAS9erable« nationale, elles reçoivent

directement ses ordres 00 ses décisions enfin si

le Corps législatif diiige leurs mouvements
ou

influe seule 'lient sur opérations, alors, Mes-

sieurs, vous vous écarie* des principes cousttfu-

lionneis que vous avef consacrés
vous cumulez

le pouvoir exécutif avec le pouvoir législatif et,

de cette confusion des deux pouvoirs, source

empoisonnée du despotisme ministériel, naîtront

bientôt le désordre, rabarchie et te même despo-

tisme que noua foulions proscrire pour jamais.

Enfin, si tes municipalités sont subordonnées

au pouvoir exécutif, je vous demande, Messieurs,

d'après le plan d'organisation qu'on vous pro-

pose, quelle espèce d'inspection et de surveil-

lance le pouvoir exécutif pourra exercer sur des

corps réunis en 9ra masse, pour parler le lan-

gage de votre comité, dépositaires d'une autorité

redoutable et par le ne more, et par la force d'une

milice nationale des orps contre lesquels, dans

le cas d'insurrection eu de refus de payer l im-

pôt, la force militaire ne pourra pas même agir,

puisqu'elle est impuissante sans l'attache des

officiers municipaux. mment, avec de pareilles

municipalité, pouvez- l'ous espérer
de voiriamais

renattre cet ordre, c-tte symétrie qm
.font la

beauté d'ut» édifice i alional, et qui doivent en

éterniser la durée 1

Mais si. sous quelque point de vue qu on envi-

sage le plan de municipalités qu'on vous a pro-

posé, il présente
des ir|icon»ienU et des difficulté»

insurmontables, il s'ensuit nécessairement que

ce plan est impraticable, inconstitutionnel et

plus propre à perp-'tder
le trouble et la confu-

sio», qu'à rétablir le calme, la paixet la tran.

quillité dont nous avqns si grand besoin.

Il y a mienx, Messieurs c'est que votre co-

mité de constitution re parait pas même être

d'accord avec ses principes, car, pour détruire

les liaisons, les habit de¢, les affections des ha-

bitants d'une même p rince, qui pont cepen-

dant des mobiles bien puissante et bien précieux

i conserver, votre comité, ta lieu de se rappro-
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cher de l'ancienne df vision du royaume par gé-

néralité*, qui paraissait la plus «impie et ta

mieux adaptée au génie et an goût des peuples

corps administratifs au contraire, il augmente
la consistance, il accroît la force des municipa-

bit pas attention que. de cette combinaison er-

premier, c'est que si les corps municipaux op-

posent trop de résistance à l'action des orps ad-

ministratifs et du pouvoir exécutif, il 'y a plus

dans l'Empire de subordination, et par consé-

queot plus d'ensemble, plus d'accord et plus d'u.

nité le second, c'est que s'il venait s'établir

ques-unes de ces municipalités redoutables,

coalition qui pourrait l'ou-

vrage d'une intrigue
ou d'un changement dans

l'opinion publique; alors l'existence môme du

Corps législatif se trouverait compromise et l'é-

difice élevé a la liberté, serait bientôt renversé et

anéanti.'

dépendent du concert et deXelrsemlde des parties

nent et se balancent par leur propre poids; mais

l'Etat chancelle et se dissout au moment où l'é-

quilibre est détruit.

La force et les armesqu'on met entre es mains

de tons les citoyens, sont plutôt, Messieurs, le

signal de la licence, que le rempart de a liberté.

Une Constitution sage, qui a pour base les rè-

gles immuables de fa justice un patriotisme

éclairé, qui réunit les cœurs, les intérêts et les

volontés une surveillance attentive, qui réprime
les abus; une prudente économie, qui pourvoit à

tous le* besoins un concert unanime, qui assure

la stabilité des opérations voi)à, Messieurs, les
véritables garants du bonheur des peuples et de

la liberté publique.
Je ne me permettrai pies qu'pne réflexion. En

matière d'administration, je pense qu'il faut plus
consulter la pratique que in tnépric. L'expérience
est l'école du sape et le guide du législateur
éclairé. Ce principe pore

La province dont j'ai t'honneur d'être repré-

sentant, a été appelée la première à goûter les

douceurs d'un gouvernement patriotique. L'ad-

ministration provinciale du Berry n'a pas pu
faire tout le bien qu'elle aurait désiré. Elle a

souvent été arrêtée dans sa marche par les formes

compliquées auxquelles elle était assujettie. Le

de l'administration, a été, pour parler le langage
de M. le comte de Mirabeau, l'aristocratie muni-

ciptlt. Dans quelque* cantons de la province, les

les campagnes. Cette partie ces campagnes était

tyanuiquemeat subjuguée par les villes, surtout

dans la répartition de nmpôt et dans la contribu-

tion aux charges publiques. L'administration,
provinciale n'a pu parvenir à soustraire les

cam-

pagnes 4 l'inquisition et aux vexations municipa-

les villes et les campagnea. et en établissant deux

collectes distinctes et séparées.

Votre comité de constitution vous propose, par
son

plan, de consacrer complètement l'abus que

province de Berry.

lies assemblée!

dans la ville la plus considérable de l'arroodUsa-

ment de la commdae. Poor peu qu'on ait con-
naissance de* provinces pauvres et désertes da

l'intérieur du royaume, et de l'espèce de ses ha-
bitants, il est aisé de concevoir que te conseil

municipal sera toujours composé des propriétaires

les plus aisés la portion la plus pauvre sera

efforts les plqs destructeurs et les plus tyranni-

ques pour les campagnes et lass-* eaBa d'an

joug accablant, les campagnes provoqueront à
leur tour an nouvel ordre de choses.

C-tte considération, Messieurs, mérite toa'e

votreattention.

que soit l'ensemble du plan de voire comité de

constitution, quoiqu'il renferme les notions les

plus profondés de la science des gouvernements,
et qu on puisse y puiser les connaissances les

ques, il présente néanmoins, dans les détails, des

inconvénients frappants sur la division de la

France, sur la représentation nationale, ctsur l'or-
ganisation des corps administratifs.

Avant de lier m- s idées à uo plan général de

représentation et d'administration, il est néces-

saire d'examiner rapidement les bases sur les-

quelles doivent reposer la représentation natio-

nale et l'administration! intérieure dn roqanme

Lorsque je vous ai fait part, à la séance de

jeudi dernier^ de mes observations, je n'avais ni
entendu ni lu le plan de Il, le comtede Mirabeau.

Quoique mes principes soient presque d'accord

avec les siens sur la représentation personnelle,

j'avoue cependant que ] ai été frappé de deux in-

convénients a la lecture de son projet.
Je trouve d'abord que les départements qu'il

propose d'établir, sont trop faibles en popula-
uon.

L'ordre public et l'intérêt national semblent

exiger que les division da royaume, que vous

allez conserver par uta loi constitutionnelle,

puissent circonscrire damsun même arrondisse*

ment les diverses espèces de pouvoir, de ma-

nière que les peuples d'un même département
soient soumis au même régime ecclésiastique,
administratif et judiciaire.

Un département qui ne contiendrait que trente

Miralieau, formerait un iiocése d'une trop petite
étendue; il semble que l'œil attentif d'un pre-
mier pasteur Vigilant ut se porter sur un trou-

peau plus nombreux.

En multipliant le noirbre de départements, on

augmente considérables et: les frais d'adminis-

tration, qui deviendra ont nécessairement une

charge onéreuse pour les peuples. On dimi-

nue la surveillance du gouvernement en la fi-

xant sur un ^rbp grand nombre d'objets.
Enfin, si, d'après un système politique et api-

forme, on voûtait éta >lir une cour de justice
dans chaque départenieot, il semble que le

nombre de justiciables ne serait pas proportionné
à la dignité et à l'importance d'un tribunal sa-

prême. Les affaires forment les hommes. On ne

fenseurs instruits, qu'autant qu'ils pourront réa-

nir les connaissances aux lumières de l'expé-

on multipliera les tribunaux, plus il en coûtera

à Ia nation pour les honoraires des juges.
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mieux au

plan do comité de constitution, à raison
des diffé-

plan de H. de Mirabeau, c'est que les assemblée*

primaires me paraissent trop compilantes: il me

semble qu'il est tombé dans l'inconvénient qu'il

reproche an plan du comité c'est de rassembler

uns des autres, pour

eempour ainsi, d'éléments inégaux, une e assem.

blée de cinq cents citoyens ce qui
serait diffi-

cile et embarrassant dans les pays déserts et in-

Maintenant. Messieurs, pour bien uger dea

peut

avoir à la représentation.
La déclaration des droits a consacré un principe

inaltérable, que tout Us hommes naissent et de-

égaux en droits. Certainement, le droit de repré-

sentation est an des droits les plus précieux,

puisque tout individu à le même intérêt à la for-

mation de la loi sous l'empire de laquelle il doit

exister.
Ainsi, le citoyen pour qui et par qui a loi est

faite, a le droit d'y concourir par
son suffrage

médiat ou immédiat.

objet le droit inhérent à l'homme, et non pas la

valeur ou l'étendue du sol qu'il habite.

Si ton examine l'intérêt que chaque division

du royaume peut avoir a la représentation
na-

tionale, il semble, an premier coup d'œil, que

plus un département contribue a leutretien de

fa chose publique, plus il doit avoir
d'influence

sur là législation mais on ne fait
pas

attention

que plus un pays est fertile, plus
il a de richesses,

plus ses habitants ont de jouissances et plus
ils

sont redevables à la puissance qui les défend, et

à la force publique qui garantit leurs propriétés

à l'avantage qu ils eu retirent, et à la protection

qu'ils en reçoivent;
la contribution qu'ils ac-

quittent est de leur part un devoir de justice ri-

droit exclusif. 11 n'est donc pas vrai de dire que

plus on département contribue à la chose publi-

La 'représentation natiopale ne pcot donc pas

avoir pour base la
contribution.

Quand il s'agit de défendre la («trie, chaque

homme est soldat, et doit paver de sa personne

de même, lorsqu'il s'agit de représenter la nation,

tout homme est citoyen, et aie droit de faire

compter son suffrage. C'est donc par le nombre

dea citoyens qu'il faut calculer la représentation

nationale. U population est donc la véritable

bise m'éteuLrai pas davantage sur cette vérité

ment démontrée par Il. de Mirabeau.

spntatiou nationale au degré de perfection dont

prochée autant qu'il est possible de tous les ct-

toyens qui ont droit d'y concourir, et que les dé-

légués de la Dation soient choisis par des électeurs
nommes immédiatement par le peuple. Il faut que

la représentation soit telle que
ceux qui seront

élus ne puissent portera l'Assemblée nationale

aucune affection particulière, aucun intérêt local

qui détournent leurs regards du seul et unique

objet qui doit lea fixer, le bien général de rgta

et la prospérité publique. BntJo, il faut qoe sou

tous les rapport* ils poissent se considérer, noa

comme les députés d'une province, mais comme

lea "représentants et les législateurs de la nation.

Tels sont. Messieurs, les principaux caractères

qui me paraissent convenir
à^lnc véritable repré-

sentaiion nationale..
U me reste à établir, en peu de mots,

les biset

d'une bonne administration.
II me semble, Messieurs, qu'au lieu de se perdre

il faut consulter les moeurs et le génie simple des

peuples auxquels on veut donner des lois; je

pense qu'en bravant tes erreurs ou doit ménager

les affections; et même les préjugés. Il me semble

à l'intérêt public. Les corps administratifs doi-

vent être tellement constitués, qu'une régénéra-

tion politique garantisse
ta liberté nationale, que

leur marche assure la i tiversité de leurâ mouve-

ments, qu'une correspjndance facile soit le -ga-

rant d'une prompte ei écution que leur activité

ne soit point ralentie, qi l'dle soit sans cesse éclai-

rée, jamais arbitraire, >t toujours subordonnée;

enfin, il faut que faction partie du centre se porte

sans effort vers toutes les extrémités, et qu'une

réaction sagement corn Httéé se fasse sentir, sans

aucun choc, des extrémités jusqu'au centre.

Telle est l'idée que je me suis formée d'une

bonne administration.
Je sens maintenant, Messieurs, qu'il

est plus

aisé de traceHes règle» que
d'en faire I applica-

tion, d'indiquer les diffl lultés que de les résoudre,

et je n'oserais vous présenter
mon opinion per-

sonnelle, si je n'étais encouragé par votre indul-

gence.

Plan de division politiq u
de

représentation
natio-

Art. t*. La France Sîrà partage en soixante-

dix division* inégales sa superficie, mais égales,

autant qu'il

Sera

posait le, en population ce qm

suppose environ trois «eot soixante mille indivi-

du* par division, et env ron soixante mille citoyens

Art. 2. Chaque divii ion ou département aura

une assemblée provinciale, qui sera divisée ea

dix arrondissements oi districts qui seront iné-

gaux en surface, en population, au-

tant qu'il sefc possible ce qui suppose relative-

ment à la population
totale du département,

soixante mille indivit us, et soixante mille d-

toyens actifs par distiieu. Dans la -division
des

département, on ge approchera, l^plus qui!

sera possible,
de l'arrondissement actuel

des ge-

Art. 3. Chaque district n'aura d'autre division

qne celle de» villes et Jcs paroisses de campagne

qui seront dans sa cinooscription.

Art. 4. L'Assemblée laliooate sera composée de

sept cents membres. ¡que
division du royaume

ou département enver a a l'Assemblée du dépu-

tés: et attendu qu'il a soixante-dix départe-

ments, il en résulte* a le nombre de sept cents

députés.
Art. 5. L'assemblée provinciale sera composée

M. B«Q|y d« Hp»Uêi pu i«**» ai Uni'

itur. f .';
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de soixante membres, à raison de bIx dépotes

Art. 6. Chaque assemblée de districj, qui ne

des dépotés des villes et des paroisses de cam-

pagne, qui
seront compris dans «a circonscrip-

tion il y aura dans chaque district on procureur

syndic.
former

chaque et chaque paroisse de campagne

s'assembleront d'abord séparément, et nommeront

un député sur cinquante citoyens actifs, pour

envoyer à l'assemblée de district.

La population do chaque district tant de

soixante mille individus et de dix mille citoyens

actifs, it s'ensuivra que l'assemblée de district

sera à peu prés composée de deux cents citoyens

actifs.

Art. 8. Une paroisse qui ne réunirait pas cin-

puté à l'assemblée de district. Une paroisse qui

réunirait plus de cinquante citoyens actifs, ne

trois députés pour centcinquante citoye actifs,

quatre pour deux cents, ainsi de suite.

Art. 9 Une ville dont la population 8 élèverait

à soixante mille individus, qui forme peu

près la population d'un district, formerait seule

un district, si la population s'élevait c nt vingt

mille âmes, elle formerait deux districts ainsi de

suite.

La ville de Paris sortant de la règle ordinaire,

formera seule un département. '<

Art. 10. Tous les députés qui auront été nom-

més par les villes ou paroisses comprises dans

chaque district, se rendront, au jour indiqué par

la convocation, au chef-lieu dû district, j

Art. Il, Tous les députés se
réuniront par

de-

vant le premier ofticter municipal duchef-tieu

do district. Us nommeront en président, un se-

crétaire et quatre scrutateurs; après quoi ils

nommeront, par la voie du scrutin, un député de

leur district pour les représenter à l'Assemblée

forme, un
suppléant, après quoi, toujours dans

la même forme, ils procéderont à fa nomination de

jrois député» de leur district l'assemblée provin-

ciale; enfin, ils éliront le p rocureur syndic de

leur district (1).
Art. It. L'assemblée provinciale s'assemblera

tous les ans ses séances dureront un mois; elie

sera renouvelée par moitié tous les deux ans

elle élira son président
et son procureur général

syndic, à la clôture dechaque séance. Leprocu-

reur général syndic pourra être continué, mais

toujours en vertu d'une nouvelle élection. ayant

de se séparer, elle nommera ix de ses membres,

pour composer la commission intermédiaire avec

le procureur général syndic, qui n'aura jamais

que voix consultative.

Art. 13. Les paroisses de campagne étant très-

inégalesen superficie
et en population, on les

arrondira de manière qu'il y ait dans chaque pa.

(!) Si l'Assemblée nationale m déterminait en faveur.

d'un« assemblée de district administrative, les mimes

électeurs procéderainal i la non iMiion des membres

de rassemblée de district, mais elle ne servirait qu

compliquer la machine. & raison des rivalités. des

divisions qui s'élèveraient en( les assemblées de

pour y parvenir, oa
fera les réunions que les localité* exigeât, et que

le clergé sollicite depuis longtemps an moyen de
quoi on diminuera le nombre des paroisses qui

fleie, mais égale, autant que faire se pourra, eopopulation.

et séparée. officiers municipaux seront élus

par tous les citoyens actifs de chaque ville oa pa-

portion fixée par les articles 47 et 48 du plan da

comité de constitution.
Art. 15. des

paroisses de campagne seront indépendantes les

Art.1G.L'assembléeprovinciale déterminera
la portion de contribution que chaque ville-on

paroisse de campagne] devra supporter, mais

chaque municipalité fera ensuite séparément la
distribution de ce que c aque contribuable devra

Art
17. Le procureur syndic de chaque districtsera élu tous, fes dearons, et ne pourra être con-

tinué qu'en vertu d'ope nouvelle élection. Il

remplira, dans l'étendue de son district, les fonc-
tions du ministère public en fait d'administration

seulement; aura des rapports continuels avec
toutes les municipalités, il leur fera passer les

ordres, les instruction*! les lettres et paquets de
la commission, intermédiaire il entretiendra avec
ladite commission une correspondance directe, M
lui fera parvenir tous les renseignements dont
elle pourrait avoir besoin; il dirigera, sous les

yeux des municipalités les travaux publics, les

routes qui pourront traverser son district; enfin
il se concertera avec chaque municipalité sur tous
les objets qui pourront Intéresser l'avantage par
ticulier de chaque paroi se, et le bien général da
district.

Art. 18. Lorsqu'une a aire intéressera deux on

plusieurs paroisses, les syndics ee réuniront dans

h lieu qui leur sera le plus commode, pour en,
conférer ensemble, en présence do procureur

Art. 19. Toutes leseonle&utfeos qui s'élèveront

entre deux municipalités voisinai, seront portées,
par voie de conciliation, devant rassemblés pro.
vinciale on la commission intelmédiaire, qui
prononcera un. jugement qui gera/xécuté provi-
soirement, sauf l'appel au tribunal qui sera établi

par la loi.

Art. 20. Les officiers municipaux seront tenus
de rendre compte de leur gestion à l'assemblée
des citoyens actifs qui réunira pour nommer

leurs successeurs.
Art. 21. Les procure! ra syndics des districts

seront tenus de rendre compte de leur conduite

et de leur gestion aux ssemblées d'élection de

leur district et à l'assemblée provinciale.
Art. 21. Les membres ui composeront la conv

mission intermédiaire d l'assemblée provinciale,
ne pourront y avoir voix délibérative que ION-

de leur administration.
Art. 23. Les assemblées provinciales seront

cutif, mais tous les membres de l'administration

provinciale seront collectivement ou individuelle-

ment
responsables

de leur conduite au Corps lé-

gislatif, ainsi que les mijpistres et autres agents

du pouvoir exécutif.
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municipaux qui «liront commis quelques
abus

dans l'exercice de leur* fonctions ou qui se se*

root rendus coupables de quelque
fa te grave

qui intéressera l'ordre public, on qui seront
ac-

nonces et renvoyés au tribunal suprême que

l'Assemblée nationale aura établi pour
connaître

de ces sortes de délits.

Qu'il me toit permis, Messieurs,
en Unissant,

de tjus rappeler combien il importe, pour le

maintien de Tordre, du bonheur et de la tran-

quillité publique, que vous voua occupiez, sans

relâche, de cette Constitution qui est but es-

sentiel de vos travaux, comme elle est le but le

plus ardent dps peuples.

Jusqu'ici, Tes dépositaires de l'autorité, sans

méthode et sans plan, ont méconnu s lois de

Tordre et de la jastice Us se Bout Tait des prin-

cipes aussi variables que les circonstances; ils

ont pris pour règle de
leur conduite l'intérêt du

reurs, ils ont brisé les ressorts du corps politique,

et l'ont conduit surie bord du précipice.

Appelés à régénérer toutes les parties de cet

bases inébranlablt'S cette heureuse Constitution,

qui doit'rendre à la France son lustre, sa vigueur

et son énergie; empressons-uous de fa ré goûter

aux peuples
les douceurs de cette heureuse

liberté après laquelle ils soupircot; ue
la

laissons

pas échapper de nos mains. Souvenons-nous que

les révolutions des empire* commrpcenUoujours

par le bris de la liberté et de l'égalité, et qu'elles

Unissent souvent par l'anarchie ou par la servi-

tude.

Oo demande et l'Assemblée ordonne t'impres-

sion et la distribution du discours de M. Beogy

djs Puy vallée.

M. Pcilcrla (1). Messieurs, il s'agit d'établir

les bases de la représentation personneoe
de tous

les citoyens du royaume,
aux Assemblées des

villes, des provinces, et de la nation elle-même

assemblées auxquelles
tons les Français ont droit

d'êlre appelé*, mais dans lesquelles' un petit

nombre seul a droit de représenter
la multi-

tude.. ±

Votre comité de constitution vous a présenté un

plan qui embrasse sous un seul point de vue

toutes les parties de ce vaste empire; qui n'en

fait qu'un tout homogène qui faisant disparaître

les inégalités morales, civiles
et politiques qui

distinguent encore les différentes provinces de

Fraoce, successivement conquises, échangées,

données ou réunies, les soumettra toutes à un

seul et même régime, à une seule et même admi-

nistration principale, à laquelle toutes les admi-

nistrations particulières seront subordonnées.

Ce plan est grand; il est majestueux. Puisque

la Fraure ne doit pjus offrir ces disparités

une foule d'Etats partieu'iers qui se
rasaient

par des principe* différent», tant
d'administration

légiées sont appelées à un ordre de choses qui

franchies, elles ne doivent plus connaître, sans

doute, ces distinctions qui
établissent entre

elle8elles provinces d'élection
des rivatités odieu-

(1) L'opiak» d« M. Pellerin Mi iaeoapUte il go-

iittur.

set, source de division pour des sujets d« m&M

prince, pour des citoyens de la tctuob

II faut donc aujouKl'hui

i écesuté; loua leurs

en convenir, cette difficulté est grande. ¡et il flot

pas encore, elle ne sera pas tout à l'heure résolw,

je ne crois pan qu'elle puisse l'être irrévocablement

Votre comité de constitution vous a tracé bu

mode d'exécution du nouveau plan projeié-
O'autres idée* vous ont été

par plusieurs honorables membres de cette Assem-

blée. Leur ohjet est de Simplitîer, autant qu'il est

possible, la forme à observer dans les assemblée!
des représentants de ta nation, tant pour ce qui
concerne l'administration, que pour ce qui con-

cerne la dépuration àl'Assemblée nationale et les

élections graduelles qui doivent la précéder.
Sans doute, Messieurs, tous adopterez celui des

plans qui vous ont été ou qui vous seront encore

proposés, qui vous paraîtra io plus simple et de

l'exécution la plus facile. gn politique, comme
en mécanique, c'est la simplicité qui est le chef-

d'œuvre de l'art. Cependant s'il est bien important
de ne pas miiliiplier daos le royaume les assem-

blées élémentaires qui] produiraient dans toute»
ses partisse! dans le memu temps, an mouvement

trop général, il est peut être égulemeot intéressant

de ne jas réduire lullemeiit les assemblées inter-

médiaires, qu'elles produisent l'effet, ou de ne

p is offrir une représentation parfaite, on de faire

naître des obstacles dai s la réunion des éléments

de l' Assemblée nationa e.

Si les projets qui vous ont été soumis, Messieurs,
conservaient dans cha uo province, non pas un

régime larlkulier, qui nedoit plus y exister, mais

férentes parties de cet î jîrovince, et subordonnée

a l'administration générale du royaune, il parai*
trait facile d établir un plan de division simple et

convenable à tous les intérêts.

Trois assemblées pourraient partager chaque

province. Les première assemblées seraient celles

des municipalités établies dans les bourgs et dans

les villes et formées p r l'élection libre des ci-

toyens actifs des parc uses de leur. arrondisse-

ment.
Les secondes asscm liées seraient des assem-

blées de district comptes des députés de plu-

sieurs municipalités r< unies par département.
Le nombre des disl idts serait proportionné»

l'clfndue.à la populali ta et aux richesses ouàla

contribution de? provii ces. Chacune de ces assem-

blées du second ordre aurait la partie d'adminis-

tration relative a son territoire.

Enfin là troisième asiepihléu dans chaque pro-
vince serait Tas&mbùe provinciale, a laquelle
seraient suborJonnées les assemblées de district

comme elle serait subc rdonnée elle-même à l'As-

semblée nationale.

Les députés à l'asâcmblée provinciale comme

ceixqui feraient nationale

seraient nommés par Iîs assemblées des districts,
soit dans leurseio, soi dans le nombre des autres

citoyens éligibles de leurs départements.
Voilà, Messieurs, comment j'ai pensé que poor-

rait être composée Y
idoiinistration de chaque

province. Si tes différents plans qui vous ont été

propose» ne m'apprenaient q*t Fonvtul changer
la

divùion tctvtue i* royaume
par provwe€$,
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l'on regarde comme nécessaire pour assurer la

liberté de la natioa et prévenir le retour des nri-

général.

Si j'étais pénétré, Messieurs, de la nécessité de
cette division et *i je croyais comme les hono-

'rables membres qui l'on) proposée, que lu salut

de la nation, que la conservation «le sa liberté,

de choses, je ne balancerais pas à en emander

l'exécution je ia provoquerais de toutes mes for-

ces; je ne le céderais en xèle aucun de vous,

commet.

tant leur adhésion formelle à un changement

que les représentants de la France n'auraient

préparé que pour son bonheur.

Vais précisément, Messieurs, c'est que je suis

persuadé qu'un nouveau partage du royaume

ne peut y produire que du trouble et qu'il sera

eu une administration particulière. Dans cette

persuasion
il est de mon devoir de vous exposer

mes motifs d'opposition au projet du mité. Do

quelque
manière que vous les jugiez, j'aurai

ac-

quitte ma dette, d'abord envers vous à
qui je

suis

comptable, non pas de
l'opinion d'aiatrui,

mats de la

mienne et ensuite enveri mes
commettants

de

qui je suis obligé de défendre les intérêt* toutes

les rois que je les crois blessés sauf vous à re-

dresser mes erreurs et à décider dans votre sagesse

ce que tous croyez vraiment utile pour ceux

mêmes que je représente.

Le plan projeté d'une nouvelle division du

royaume peut convenir peut-être aux provinces

qui
n'ont jamais eu d'aiministrations particu-

lière* ou qui n'ont obtenu cet avantagé précieux

que depuis que le plus juste des rois a rendu

ses peuples l'exercice d'un droit naturet dont les

avait dépouillé le pouvoir arbitraire, celui de par-

tager librement avec l'Etat le produit de leur.*

revenus ou de !eu.' industrie.

Trop longtemps écrasée* sous le
régime oppres-

seur de la fiscalité, livrées au despotisme et sou-

vent aux caprices d'un commissaire plus souve-

rain dans le département que le monarque

lui-même, les provinces d'élection restituées

à leur première liberté, consentiront probable-

ment sans difficulté à un plan nouveau d'admi-

nistration et aux divisions proposée, quelque

multipliées qu'elles
soient. II leur est indifférent

d'avoir plusieurs administrations principales. ou

de n'en avoir qu'une seule; c'est toujours elles

qui, dans le nonvet ordre de choses, exerceront

envers cl les- mêmes cette partie importante du

pouvoir exécutif
qui, pour

le bonheur de la

nation, échappe aujourd'hui des mains des inten

dants. Ainsi, que le. ressort de leur administration

soit borné ou qu'il soit étendu, c'est la même

chose pour ces provinces; elles peuvent désirer

même n'être pas chargées d'une administration

trop vaste elles feront toujours bien ce qu'elles

feront librement pour leur! intérêts et parce

quVlles le feront pius facilement lorsque leur

administration sera peu compliquée,
il n'y a pas

lieu de croire qu'eues troubleront jamais le

partage

quelconque qui ser établi elles le trou-

leroiit encore d'autant moins qu'elles y auront

elles-mêmes concouru.

Mais en gera-t-il de même des provinces
d'Etats

qui ont toujours ou, qui ont
toujours conservé le

droit d'avoir une administration particulière, re-

lativement an royaume et générale, pour toutes

division qoi,fen morcelant leor adminlitratlon

lement de changer le nom de cette administra-

tion, mais d'en substituer quatre, cinq, sept ce

huit a une seule?

La province de Bretagne, dont j'ai l'honneur

d'être un des représentants, consentira très-cer-

tainement au nouvel ordre politique et civit que

l'Assemblée nationale établira pour la prospérité
du royaume; mais, très- probablement aussi, cette

province ne consenti que très-difficilement à

perdre ses Etats, plus anciens dans l'Armoriqae

que l'établissement des Francs dans les Gaules,

et à
partager

leur administration en cinq, se,it ou

huit administrations supérieures, également prin-

cipales.

A ces mots à' Etats et d'Etats de Bretagne, je

vous prie, Messieurs, de ce pas croire que je ré-

clame pour la conservation des assemblées bre-

le fléau de cette province.

Des assemblées prétendues politiques dtns les

iiueljes ta noblesse entrait individuellement pour
dominer sur deux millions d'hommes représentés

par quarante-deux dé utés qu'ils n'avaient pas

même la
liberté de choisir, étatent des assemblées

non pas administrative?, mais oppressives, non

pas protectrices, mais destructives de la liberté

des peuples :les Bretons ont attaque l'adminis-

tration de leurs Etats, et ce colosse, élevé par le

despotisme de l'arUtocratie, est tombé en pièces

il ne se relèvera jamais.

Mais, si je ïujs loin
de redemander des Btats

d'une constitution an 1 vicieuse, je n'entends

pas dire qu'il; n'en faut pins en
Bretagne qu'une

administration provinciale y serait dangereuse:

qu'il faut anéantir celtt unité de régime, pour lui

substituer une mullitut c de régimes particuliers

et indépendants de lou e autre surveillance que

de celle de l'Assemblée nationale.

Indépendamment de sette longue habitude où

en la
Bretagne d'avoir une administration com-

mune à toutes ses parties, et à laquelle elle ne

renoncera pas tout d'u coup sans y avoir été

préparée parle temps, par l'expérience, par les

effets nécessaires de sa nouvelle situation respec-

tivement à la France, o Aie province a de grands

besoins qui exigent
de grandes ressources, et ces

ressources n'existeront tns dans un état de divi-

sion qui isolera chaque partie détachée du tout,

qui rendra l&s divers départements de cette grande

corporation ainsi morcelée, étrangers les uns aux

autres.

La
Bretagne

a des dettes immenses si elles

sont réparties entre les cinq ou sept départements

qu'on voudra lui donner, il y en aura .plusieurs

qui ne pourront pas acquitter leur contribution

sans une gêne effroyable il faudra donc que

l'Etat s'en charge, et peut-être que l'intérêt de la

province, que celui de s-S créancierâ s'oppose-

ront à cette libération apparente dont on vondrait

ce servir ensuite pour étayer une surtaxe dans

les contributions de o tte province à la masse

générale d impôts, ou pour ta grever d'un

impôt qu'elle ne doit? s connaître.

La Bretagne >a des travaux publics considéra*

bles la
supporter, auxquels l'expose sa situation

sur la mer; des quais
et ports, des ponts et

intérieure, son com-

merce, les enco iragenJeats .qu'il demande, les

débouchés nécessaires, tes grands chemins, tons

ces
objets également importants demandent une

administration générale divises la province en
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cinq oa six départements les nos seront en état
do fournir aux

dépenses qui leur
seront rela-

tives les autres neu auront pas la faculté, et

dès qu'ils seront étrangers les uns aux autres,

aucun de ces départements ne voudra venir au

secours d'aa autre département; ainsi une partie

do la même province sera dans une situation flo-
rissante pendant qu'une autre sera dans un état
de négligence et {abandon une administration

commune prévient un pareil désordre, elle porte

partout ses regards; et lorsqu'elle est également

detroo-

s'il eût été livré a ses propres ressources.

Enfin, Messieurs, lorsque vous aurez établi

l'impôt et réglé sa répartition, sans doute
que

vous laissera à chaque province le soin dea

faire l'assiette et la levée, suivant ce qui con-

viendra le mieux à ses intérêts, à son genre de

production ou d'industrie? Et comment
se ferait

dans la Bretagne une assiette uniforme? comment

se ferait une perception régulière? qui les con-

tribuables porteraient ils leurs plaintes, avec la

confiance de trouver dans leurs juges, même

poids, même mesure?
Des administrations séparées et respectivement

principales, comme respectivement indépen-

dantes, introduiraient dans la même province
une confusion de règles et de principes qui êta-

bliraient entre les contribuable? une inégalité de

traitements souverainement injuste, et entre les

administrations elles-mêmes des rivalités dange-

reuses pour l'ordre public de la province.

J'ajouterai pour dernier trait à ce tableau que

je ne fais encore que crayonner, que si la France

veat exposer les provinces qui jusque présent

ent pu opposer une résistance courageuse aux

entreprises des agents du pouvoir exécutif, à

perdre peu à peu cette force qui
a si utilement

servi la nation elle-même, il n'y a qu'à morceler

les provinces d'états, et surtout la Bretagne;

bientôt chaqoe département deviendra
successi-

assez d'étendue pour gèner tes administrations, et

L'Assemblée nationale sabsistera. Oui, Mes-

tous les détails d'une administration devenue

minutieuse par la multiplicité extrême des corps

administratifs? Qu'il donne aux provinces de

l'énergie, oa qu'il conserve du moins cel:es qui

sante qui a préparé le bonheur de la France,
et'

qui peut-être efle en devra là condamnation.
J'ai entendu dire qu'il y a lieu de craindre

d'établir des corps administratifs assez forts pour

entreprendre de résister au chef du pouvoir exé-

cutif, et qui puissent se croire assez puissants

Corps législatif.
Cette crainte est chimérique, Messieurs quel-

tion de province, elle ne sera jamais en état,

quand elle oserait le tenter, de résister à l'autorité

aux volontés de

la nation entière.Un autre a dit, Messieurs, qu'après avoir aboli

les prétentions et les privilèges des provinces, il

nistration qui pourrait offrir
des moyens de les

réclamer et de les reprendre.

Mais en quoi consistaient les privilèges de quel-
ques provinces, et entre autres de celle de

l'impôt voilà quels étaient les principaux privi-

ce que la nation recouvre elle-même aujourd'hui,
et ce que la Bretagne n'a abandonné que parce

qu'elle exercera, de concert avec la nation, ces

Ilssontdoncabandonnéscesprétendusprivi-

lèges. Oui, Messieurs, la Bretagne est soumise à

vos gagea décrets, et sa soumission nepeut jamais
être ni altérée, ni affaiblie par l'effet d'une admi-

nistration absolument étrangère à l'exercice de

ses anciens droits.

Mais enfin! l'esprit de province
n'est-il pas nui-

sible? Oui, quand il sVxerce sur des prétentions

particulières; et, encore une fois, il n'existe plus

vince est aujourd'hui
l'esprit national, puisqu'il

n'existe plus de véritable autorité ,que dans la

nation, et que je ne réclame pour ma province

qu'une admfoistration subordonnée
à la nation,

et sous la surveillance I continuelle et immédiate

de l'assemblée permanente qui la représentera.

Je demande donc potr la Bretagne, en tous

cas, au nom de mes commettants, que les admi-

nistrations de département qui y seront établies

ressortissent une administration supérieure et

principale, dont l'A blée voudra bien régler

l'organisation d'une manière convenable, laquelle

administration correspondra immédiatement avec

l'Assemblée nationale.

M. ledaede La Itaehefoaeaala'. Lesaociett-

nes divisions du royaume seront-elles changées?

Telle est la première uestion. Je réponds pour

ces, et de détruire de grands corps qui devien-

nent dangereux parce qu'ils sont inutiles quand il

n'y plns d'oppression ministérielle redouter:

M. de Mirabeau a reposé 120 divisions, et

dans chacune une Assemblée provinciale, et

autant de municipalités que de paroisse? il de-

mande la suppression des corps administratifs

intermédiaires. Je ne puis d'abord adopter cette

suppression. H j aurait si loin de la municipalité
à l'assemblée provinciale, qu'il faudrait établir

des individus pour intermédiaires mais ces cor-

respondants seraient aussi nuisibles que les son-

délégués des intendants.

En admettant donc des corps intermédiaires,

IesdivisionsdeM.de Mirabeau deviennent trop

resserrées. J'adopte en conséquence la division

du comité mais je me réfère à l'amendement de

M. Barnave. Mais, en considérant les assemblées

de divers degrés sous le rapport de la représen-

tation, je reconnais la
écessité de rapprocher

le»

représentés des représentants, et j'adopte avec

M. Barnave la suppression des intermédiaires.

J'ajouterai seulement qu'il est nécessaire de fixer

à deux ou trois jours, après la nomination des

électeurs l'élection dea députés. Cette précar' oa
me parait un moyen e r de déjouer les intrigues.

M. le e«a>te é*e D eaile adopte le plan du

comité, et propose, poi|ir faire la division en deux

jours, de

réunir les

dé utéa des généralités, et de

les engagera diviser leurs provinces en partiea

équivalant à une soixantième du royaume, et au

plus¡ un quatre- vingtième.
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H. Fayiel présente des observations sur les
dettes des pronoces, des diocèses et des manïci-

palités il désirerait que le comité fût allé au-

devant des moyens de remédier l l'embarras que
a* dettes occasionneront dans les divisions et

il ne faut pas attacher assez d'Importance à
l'égalité des divisions, pour oublier tous lee

obstacles qui résulteront des localités. On ne s'est

point occupé d'une considération qoi mériterait
cependant quelque examen. Dans retendue d'un

département, il 7 aura des assemblées adminis-
tratives dont les frais seront considérables. H se

peut que la population de celte division soit très-

peu nombreuse; alors chaque individu se trou-

vera chargé d'une imposition locale immense.
Il me paraît convenable, ajoule-t-il, de laisser

les généralités faire leur arrondissement. Decette

manière, les divisions en départements ne don-

Dent lieu à aucune réclamation.

M. deSInéljr (1). Messieurs, on rendant jus-
tice ad plan qui vous a été présente par votre

nicipale du royaume, en admirant môme les prin-

édifié, en reconnaissant enfin .la sagesse des

motifs qui ont déterminé votre comité, je ne puis
me dissimaler les inconvénients qu'il présente
dans son exécution et la discussion

trus-Iumi-
neuse à laquelle il a donné lieu m'a confirmé

dans l'opinion que j'en avais conçue la! première
lecture.

Je ne viens point. Messieurs, défendre! l'antique
constitution des provinces de pays d'états. Les
vices de leur administration sont connus des

honorables membres de ces provinces qui, pres-

que toutes, réclament des changements et des

réformes, et tous dénoncent des abus dont ces

établissements politiques sont entachés.

Réunir en un settl et même esprit d'adminis-

tration Ions les citoyens de ce vaste Empire, et

détruire les intérêts particuliers, pour faire naître

le seul intérêt public, c'est, sans contredit, l'idée

la plus patriotique, bien digne des représentants
de la nation et les circonstances où nous nous

trouvons facilitent, cette heureuse révolution;
mais elle peut aisément s'opérer sans admettre,
dans tout eon ensemble, le plan de division pro-

majeurs; qu'il me

faire observer ceux qui ne vous ont pas été ex-

posés, en adhérant toutes les sages réflexions

que les préopinants vous ont détaillées dans la

discussion de plan soumis à votre délibération.

S'il m'est permis de dire mou avis particulier,

j'observerai que je nu conçois pas pourquoi la

nécessité urgente promptement toutes

les municipalités du royaume, pour ramener

l'ordre et la trauquillité, ne vous a pas détermi-

nés, Messieurs, à commencer ce grand ouvrage

par la formation des municipalités, au lieu de la

faire précéder par la division du royaume en dif.

férents départements.

Puisque nous avons de si longtemps adopté
la fignre emblématique d'un édilice immense et

majestueux, pour définir le grand ouvrage de

notre Constitution, j'oserai ous faire observer,

Messieurs, que potir élever vaste édifice, il e'

fallu commencer par rassembler les matériaux

(i) Le diseoon de M. de Sinéty n'a pu été ineéré

n Moniteur.

la forma-
tion, les Uffler et tes façonner, donne* chaque
pierre de I édifice la forme et la coupe au movea

construire l'ensemble. Les matériaux, les pierres
de cet édifice sont, sans contredit, les municipa-

lités de toutes le* villes, bourgs et villages. Il

elles, doivent se réunir, et je considère les déoar»
tements de tout le royaume, qui doivent "être

'comme la clef de voûte qui, dans la composi-
tion de tout édifice, est la dernière pierre à poser.
Commençons

donc, Messieurs, par former les mu-

pose la loi; toutes les villes du royaume le
réclament; la tranquillité publique en dépend, et

l'ordre étant par elle établi, nous pourrons nous
livrer avec moins de précipitation et plus de ré-
flexion au plan de réunion des municipalités
primaires, peur former les assemblées commu-
nales et de département, dont l'existence n'eat,
à la rigueur, nécessaire que pour l'administra-
tion.

Quant aux! principes de la représentation pri-
maire., communale et ationale, je ne puis qae
rendre hommage aux es idées de votre comité
de constitution. Je crois] cependant, dans mon avis
particulier, ne devoir pasadmettre la distribution
des départements et des assemblées communales

qui vous est proposée.
Je pense qqe, sans démembrer, comme le pro-

pose votre comité, toutes les provinces da
royaume, dont la nat re a fixé Tes limites, il
suffit de former dans chaque province dont l'ad-
ministration est trop étendue dans le mode
actuel, un plus grand nombre de départements ou

administrations provinciales supérieures, confor-

mément à la population et à l'étendue territoriale
de chaque province. Delà votre comité de consti-

tution, abandonnant M première division géo-
métrique du royaume en départements, tous a
offert de consulter les députés des provinces sur
cette distribution. Ainsi, laissons a chaqne dépa-
(ation riunie de chaque! province le soin de pro-
poser n'ayant égard
qu'autant qu'il sera possible au plan géométri-
que de votre comité, la division en départements
qu'ils jugeront convenable et avantageuse à leur

les vues de votre comité de constitution, que de

procéder ainsi.

J'ai de la peine à concevoir encore pourquoi
votre comité ne vous propose, Messieurs, que
720 administrations communales dans lesquelles
seules il y aura des municipalités, et pourquoi
il n'établit dans toutes les autres

villes, bourgs
et villages du royaume que des bureaux d'admi-
nistration communale.

Comme administrateurs, ces bureaux sans
doute doivent être subalternes à l'administration

communale, chef-lieu du ressort; mais quant a
lapolice intérieure de3 filles, bourgs et villages,
il faut des officiers municipaux dans chacun, qui
aient les mêmes pouvons et ta même action que
ceux des 720 villes municipales. U faut des chefs

partout où il y a des citoyens réunis, pour main-
tenir t'ordre et la poli

Le plan de votre comité dé constitution, qui ne
vous présente que 720 villes municipales, prive
au moins les

deux tiers des villes du royaume et
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toni léf antres lieux habités, de cheh absolument
nécessaires et essentiels au bon ordre, à la tran-

quillité et au bonheur des citoyens, qui sans

eux seraient, au moins dans beaucoup de circon»

stances, livrés momentanément à uoe anarchie

dangereuse.
Après avoir osé* Mcssieur», exposer mon opi-

nion sur quelques points principaux du plan de

rolre comité, qu'il me soit permis de soumettre
à votre sagesse un seul objet particulier a la ville

de Marseille, dont j'ai l'honneur d'être le repré-

sentant, et qui peut également intéresser plu-

Un de nos honorables membres, M. Delandine,

server combien il est difficile et mêmeimpossible

esprit d'administration les grandes vues spécu-
latives des villes de commerce avec les intérêts

locaux et privés des pays agricoles. Il
a réclamé

3ue le Forei ne fût pas réuni à l'administration
fait sentir combien cette

réunion pourrait être désavantageas. J'adopte

pleinement l'opinion de M. Delandine; et, par

des motifs différents, je conclus, comme lui, à ce

que les grandes villes de commerce,
telles que

Marseille, Lyon, Bordeaux, Nantes, Rouen, aient

particulièrement, à l'instar de la ville de Paris,

une administration supérieure et non subaliernée

à aucun cbef-lieu de département de l'intérieur

des provinces où elles sont situées.

Il est impossible d'espérer jamais que les opé-

rations des grandes villes de commerce et leurs

intérêts puissent être dirigés et mis en action par

l'administration supérieure des ville? et pays

agricole?, adxquels on veut les subalterner. De

deux choses l'une, Messieurs, ou l'administration

supérieure sera composée d'un plus grand

et alors riotérêt do commerce dominera l'intérêt

de l'agriculture, ou les citoyens actifs agricoles

seront en plus grand nombre que les commer-

çants et, dans ce cas, le commerce sera mal

représenté et sacrifié. Gardons-nous, Messieurs,

de mettre 1< hommes et les intérêts en opposi-

pas vous dissimuler. C'est qu'il importe la pros-

périté da commerce qae l'administration des

dance prompte et directe avec le pouvoir exécutif

et les ministres. Les opérations les plus essen-

tielles à leurs intérêts exigent une célérité qui'

n'admet pas dans les villes très-importantes une

administration subaUcriée et il serait très-im-

noHtique de les obligera suivre les différents

par eux, at»x agents supérieurs du gouverne-

La population très-considérable,
et par coneé-

ne réclament pas moins en leur faveur
la néces-

in-

principes d'organisation que vous adopterez pour

j'ose ici plaider en faveur des grandes villes de

commerce du royaume, qu'il me soit permis de

vous faire observer, Messieurs, que Marseille.,

par l'étendue et l'importance de ses spéculations,

et par sa position qui la met dans le cas dé rét*

de l'univers en-

tier, au très-grand avaoiage de PBUt, exige plu

qu'aucune autre ville cette administration supé-

respect et confiance au mode
de représentation,

et
anx réglai d'administration quA vous

croire*

tration supérieure et lion subalternes dont o*

veut
la priver, ou la déposséder,

elle n'en aura

pas moins l'esprit public et national, et les senti-

menls de patriotisme qui l'ont toujours distin-

guée et qui doivent réunir
tous les Français.

n io. conclus donc, Messieurs, si vous mêle per-.

mettez, et je demande l'que l'Assemblée natio-
nate commence, avant' tout, à déterminer la forme

et les principes d'organisation de toutes les mu-

nicipalités dans toute! les villes, bourgs et vil-

lages du royaume
2» Que toutes les dépu talions de chaque pro-

vince se rassemblent, ur former dans leurs pro-

et primaires, qui doivent établir les assemblées

communales! inférieures et les assemblées pro-

vinciales supérieures et pour fixer le
nombre de

ces assemblées provinciales supérieures qu'elles
croiront

nécessaire
en raison de l'étendue et de

la population de leurs provinces, et en suivant la

situation et là totalité de leur territoire
3° Enfin, que les grandes villes de commerce,

Marseille, Lyon, Bord aux, riantes, Rouen, ob.

tiennent des administi ations supérieures et non

subalterne^, aux mé 'es titre* et pouvoirs que

les administrations pnviociales supérieures,
en

réunissant à leur rcs rt lo territoire de leur ban*

lieue, dans tes limite: qui forment aujourd'hui
leur enceinte.

J'appuierâif,™ Messieu rs, cette troisième partie
de ma motion d'une con sidération de la plus grande

importance.
Ces villes Ont toutes contracté des dettes con-

sidérables qu'elles seul» et leur banlieue doivent

acquitter. Il ne serait ni juste ni praticable de

faire participer l'acquit
de ces dettes anciennes

les territoires intérieur t des provinces, que votre

comité decopslitution reunit, dans son plan,
à l'ad-

ministration communale ou provinciale de cea

grandes villes. Biles nt en outre des chargea

particulières, nécessitées même par les intérêt!

du commerce, et qui seront toujours étrangères et

indifférentes aux administrations
-territoriales.

L'iicquittcment décès dettes anciennes, et la con-

tinuité nécessaire de ces charges particulières
de3 villes de commerce, rendent leur réunion a

l'administration des vif les de l'intérieur des pro-
vinces

impossible et }mpolitique, et réclament

fortement une administration {supérieure et non

subalternée en faveur es grandes villes de com-

Votre sagesse, Messieurs, pèse» ces réflexions

c'e?t avec confiance, rjëspect et soumission que

j'ose ici vous les présenter.

sur la division
de la Pioience (i).

(1) Voa. plu kù, anneié i la séaw» de ce jour,

le mémoire Je M. Boo«h* ior la division de la Pro-

VêM«,
'Il
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d'apercevoir le rapport qu'il j a entre des lieues

carrées et des députés.On ne voit point, par exem-

de titres qu'au r landes de Bordeaux et de Bre-

ne.. Vainement a-t-on voulu corriger les incon-
vénients qui résultent de cette forme vicieuse,

par
les autres députations accordées la popu-

lation et a la contribution* Ces palliatifs ne six-

veot qu'à montrer qu'en 8 'écartant des principes
on est obligé de multiplier les ressorts et de com-

pliquer les mouvements. Cependant à qui
appar-

tient le droit de se faire représenter, si ce nestà

des hommes et non aux champs et aux richesses?

Autrement si les provinces ont le droit d'en-

voyer plus de
député*

en raison'de leu contri-

bution, il s'ensuivrait que les particuliers qui

payent le plus devraient avoir le pins d'influence

sur le choix des député?, ca qui serait injuste et

ce qui devient cqwndant la conséquence du sys-
tème proposé par le comité de constitution; d'ail.

leurs, par votre déclaration, tous les citoyens sont

égaux en droits; or, le plus beau de tous est d'a-

voir des
représentante

et le comité semble dire

qu'il faut avoir des richesses pour être repré-

J'opine donc pourque les bras soient
représe:i-

tés,et non les
tous, et pour que la population soit

la seule règle (lui
üxe le nombre des représen-

tants envoyés à l'Assemblée nationale par chaque
canton et département.

M. Barrere de Vleniae (2). La
base territo-

riaie est fausse un pays est couvert de moissons,

un autre de bruyères; ici les hommes sont en-

tassés dans des villes à côté les campagnes sont

disertes; des habitations nombreuses
couvrent

une province; des foréts, des sables, des marais

couvrent la surface d'une autre; ainsi par les

difre etices qui se trouyent dans les qualités du

terrain, dans les degrés de fertilité et dans la na-

ture de ses productions, la mesure territoriale

est trop inégule, trop injuste pour être adoptée.
La hase contributive n est pas plus exacte puis-

que les impôts sont très-variables par la nature

des richesses et de t'industrie; c'est d'ailleurs

un.* base honteus.1, puisque ce ne sont pas
les métaux, mais les hommes qu'il faut

représenter ou administrer. Li seule base

digne du législateur est celle de la population,

parce que les lois sont faites pour les hommes et

non pour les terres. Les hommes font l'Etat, ils

forment les lois, ils remplissent l'administration,
et quoique le terrain nourrisse les habitants, il

l'administrateur, suivant son
de,Té d'utilité.

Ce n'est pas qu'on doive
négliger ja base territo-

riate, puisque l'administration devient plus pt-
nivle et plus dispendieuse dans les grandes dis-

tances, mais ce n'est
làqn'ane

base secondaire.

Quant au degré de représentation, le plus petit

nombre est préférable deux degrés suât plus rap-

prochés du
peuple,

il élira plus directement ses

représentant*, il surveillera mieux ses adminis-

trateurs deux degrés de représentation rendent

les élections plus générales et plus populaires;

il) Le discours de Il. le due de Léois n'a pu été

in«*ré au Moniteur.

L'opiuion de M. Barrère de Vkuae est incom-

plète
au Moniteur.

Les municipalités sont à li liberté politique ce

la base essentielle à établir donner ctuque

dante, c'est réunir le principe représentatif et dé-
truire à leur origine to les liens de l'adminis-

un régime municipal honoré de ce nom, c'est rap-
peter des idées humiliantes de tvbaitenatto* àtt

térêt et de réunion.
Je propose donc d'établir deux sortea de muni-

délibération:

•!• Déterminer de qael nonibred'iodi vidas chique
département sera com

2? Renvoyer aux députés de chaque province le
soin d'appliquer cette base de population sur le
territoire, pour pouvoir établir par un décret
particulier la division des assemblées provin-
ciales ou de ddpartvmen sauf à elles à perfec-
tionner par ta suite ces vision$

3» Arrêter qu'il n'y «ùra que deux degrés de
représentation H d'admi listration;

4" Dét rminèr de quel nombre d'individus sera
compo.-é chaque arronï issemeat subordonné à
l'assemblée de départem nt

5» Elablir dans chaq e ville, bourg et village,
une municipalité secon aire, et dans certaines
villes et bourgs des mani cipalilés principales aux-
quells tes secondaires re {sortiraient pour certains
objets;

6e Déterminer le nombre d'habitants nécessaire
pour former one muuic palité principale, de ma-
mère que chaque assemblée provinciale paisse
adopter le principe au territoire.

La suite de la n a été ajournée, agn de
permettre à l'Assemblée de s'occuper d'affaires

,4. de Talle, évéqtu (TAutun, pré-
sente au nom du comité 'de constitution aa règle»
ment provisoire de police pour la ville de Paris.
rédigé sur la demande ee administrateurs de la
commune.

M. le e«wte de Mlnfc«*a présente sar l'ar-
ticle 8 un amendement pant pour objet d'inter-
dire au lieutenant de m tre, on se conseiller as-
sesseur, la faculté de c< ndamner à hait Jours de

prison; il fait remarque! que toutes les lois da

royaume n'autoriseat n pareil fait que pour
vingt-quatre heures, comme simple précaution et
non comme peine.

M. Déaiettaier co vient que c'est donner

trop d'autorité aux magistrats de police; cepen-
dant, eu égard aux circo stances actuelles et dans
une ville comme Paris, poli ce a un plus grand
besoin d'une force réprimante; il propose par
sou^-amendement de ¡Dite ce pouvoir a un em-

prisonnement de trois jours.
Cet amendement est misaux voix et adopté.

M. Déferaient propose d'ajouter que l'emprt-
sonnement ne pourra être ordonné que de l'avis
de deux notabtes adjoints.

La question préalable t demandée et adopté.

M. Dupez 4e Ifekears. L'Assemblée a
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pensé que Paris, dont la population égale trois

départements do Poitou et surpasse celle
des trois

départements da Danpbiaé, devait former
a elle

seale nn département,
On â juge que c'était le moyen d'assurer &

cette grande ville toute retendue de la représen-

tation à laquelle elle a 'droit de prétendre dans

l'Assemblée nationale; de la rendre non plus par
hasard, mais constitutionnellement, capitale du

royaume, et de favoriser le plus qu'il sera pos-

Biole ses approvisionnements, en y intéressant la

totalité de l'empire français, et en tarissant la
source de tous les prétextes qui pourraient y ap-

porter obstacle.
Il n'est pas inutile de rappeler ou du moins

d'indiquer les raisonnements qui établissent
la

jastesse de cette opinion, car on y uvera tes

principes de la forme d'administration que

l'existence constitutionnelle de département pa-

rait devoir imprimer la municipalité
de

Pans.

I. La ville de Parti, formant un département,

géra mieux représentée.

Si la ville de Paris était la capitate d'on dépar-

tement, elle ne pourrait y former qu'un district,
et serait environnée de huit autres districts qui

composeraient le département le plus
peuplé

du

royaume.
Chacun de ces districts concourrait fournir

des électeurs en raison de ses contributions di-

recteaet du nombre de ses citoyens acti s.

rectes sont proportionnellement beaucoup plus

fortes dans les campagnes que dans les villes, et

surtout que dans la capitale la raison en est

qu'une grande partie des contributions des villes,

et surtout de la capitate. sont acquittées par des

droits d'entrée, c'est-à-dire par des contributions

indirects.
Il en résulte que le nombre des citoyens actifs

est proportionnellement beaucoup plus considé-

rable dans les campagnes que dans les villes, et

(nous devons en convenir au sein de ia première

ville du royaume) cela même est un bien; car

dans les campagnes
les mœurs sont plus simples

et plus pures, c est-à-dire, en d'autres termes, que

la nison y est plus saine et que
les idées y sont

Cependant, il faut que les villes soient repré-

sentées: et la nature des impositions qu'elles af-

fectionnent y diminuant le nombre des citoyens

actifs, une ville de six cent mille âmes ne doit

peuplée de trois cent milfe..

Les hait districts qui environneraient Paris

avant une population supérieure à celle de Paris

générale de département il n'y eût qu'un tiers

d'électeurs fourni par la ville de Paris, et que les

deux autres tiers le fussent par les paroisses et

communautés de campagne.

mosité entre Tes Parisiens et les campagnes de

leur département, une majorité combinée, que la

différence des mœurs et celle des costumes ren-

draient très-facile, pourrait faire que la totalité

extérieurs, et que la ville de Paris ne fut aucu-

nement représentée, quoiqu'elle parût l'être in

globe dans son département, et que ses citoyens

actifs eussent participé aux élections.

Oo pense bien que la chose
n'arriverait pas ri-

goureusement ainsi; mais il suffirait que Paris

pût perdre un tiers, ou même un seul des repré-
sentants auxquels sa 'population et ses contribu-
tion» lui donnent droit, pour que l'arrangement

H leur est sensiblement plus avantageux que

la ville, réunie tout au plus à sa banlieue, forme

à elle seule un département dans lequel ses ci-

toyens ne concourront qu'entre eux, et qui sera

la représentation qui lui est due cet intérêt doit

dan9 le paragraphe suivant

§ Il. Intérêt de Paris relativement h la subsistance.

Une ville qui' renferme six sept cent mille

habitants ne peut subsister qu'autant qu'une im-

mense étendre de paya concourt à son approvi-
sionnement.!

Elle ne saurait 1 contraindre par la force.

BUe n'en le droit vis à vis de personne, et

contre une immense étendue de pays elle n'en

aurait pas le pouvoir.
La liberté de la circulation des denrées, Hes

conventions,'des prix ai présentent de l'avan-

tage aux fournisseurs, et l'évidence impérieuse
de ses besoins sont donc le seul gage qu'elle

puisse avoir des secour qui lui seront donnés

par ses compatriotes.
EUe peut et doit obtenir d'eux; elle ne doit

rien leur prendre, et ne pourrait le tenter sans

péril.
Ce serait une idée

très-injuste
et très-inconsti-

tutionnelle d'imaginer qu aucune municipalité

puisse exercer un droi' coercitif sur une autre

municipalité. Les municipalités sont entre elles

comme les hommes, efa révolution a été faite

précisément pour que les grands n'opprimassent

pas les petits, pour que la puissance fût unique-
ment employée à protéger le peuple.

Paris, chef-lieu d'un département, n'aurait au-

cun droit déplus sur moindre village de «

département. La muni ipalité de Paris n'aurait

même aucune autorité ur le moindre village de
son district.

L'assemblée de distri t, qui prendrait les ordres

de l'assemblée de dépar ment, les intimerait éga-
lement à la municipall é de Paris et aux autres

municipalités:.
Ces ordres, quels qui s fussent, ne pourraient

rien ajouter à la sûreU des approvisionnements
de Paris; car, encore une fois, cette sûreté ne

pourra jamais êtregaraitie que par l'intérêt d«

fournisseurs, les moye de payer des habitants,
et la li berté de la circule tion des subsistances, qm
est et doit être une lai constitutionnelle de

l'Etat, dont la confédération n'a pour objet que
de faire respecter toc tes les propretés et de

pourvoir à tous les bt8oin3 8 en raison de leur

urgence.
Or, le degré d'urgenc des besoins ne peut se

manifester que parle piix qu'offrent les consom-

mateurs. Ceux qui ont le plus de besoins payent
le plus cher on ne peu i ni les priver des secours

qu'ils appellent, ni obi ger les vendeurs de tes

donner à perte, pour foi fuir à des besoins moins

pressants. C'est ainsi que les approvisionne-
ments et les prix s'égi, lisent partout au grand

avantage de l'humanité ît avec équité pour tout

le monde.

Mais, si la liberté de a circulation peut seule
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assurer l'approvisionnement des grandes Tilles,

après an long espace de troubles et;d'oragea, que
chacun soft coni ainca de l'indispensable e néces-
eité de cette liberté, et de l'impossibilité ou se-
raient les villes de subsister par elles-mêmes et
par leur territoire.

Or, lorsque Paris n'aura pour territoire qu'une
bauleue, a n'y a personne qui ne sente que cette
ville doit tirer soo approvisionnement des pro-
vinces, et qu'on ne pourrait lui refuser à cet
égard toute la facilité nécessaire, sans émence,
sans injustice, sans cruauté toutes les forces

provisionnement de Paris
Si au contraire, Paris semblait commander

on département dont la Tille serait le chef-lieu,
et auquel cependant Mminicipalilé ne mmao-
derait pas, les départements environnante poor-
raient croire ou feindre de croire que leldéparte-

tout ce qui peut être nécessaire à sa subsistance;
et cependant an département de neuf lieues de

rayon ou d'one lieue de rayon, une province,
one banlieue,* y sont également insuffisants.

C'est à quoi Paria s'est exposé toutes les fois

qu'il a demandé une sorte de prétéren dans un

arrondissement
environnants sont devras 8 ennemis de Paris.

Chaque ville a voulu avoir le sien la circulation
a été obstruée; des cantons abondants ont

manqué de débouchés pocr leurs productions
et ont été privés d'une partie de leurs revenus;
d'autres, qui manquaient déjà d'appro'isionne-
ments, sont tombés dans un dénûment plus
grand encore et Paris lui-même, reconnaissant
l'insnffisance de son arrondissement; a été obligé
d'avoir recours des approvisionnements faits en

pays étranger et cela au milieu d'une recolle
abondante et dans un royaume fertile/ mais où
le système des arrondissements, devenu général
de fait, malgré le droit naturel et politique, mal-

gré les décrets de l'Assemblée nationale, malgré
la sanction du Roi, interceptait tous les approvi-
sionnementa.

Cependant, quoiqu'un arrondissement de neuf
lieues de rayon ou d'environ trois cents lieues
de superficie soit aussi incapable de fournir

l'approvisionnement de Paris qu'une simple ban-

lieue, il ne le parait pas autant et l'on objec-
rait à Paris comme une richesse un territoire d

trois cents lieues, qui ne pourrait lui être presque
d'aucun secours.

C'est un principe, lorsqu'on vent approvisionner
une grande ville, de commencer tes achats au

loin, afin de les ramener progressivement sur

elle, et de faire participer à son abondance
les provinces environnant^. L'institution des

arrondissements est tout à fait contraire à ce

principe. Au moment de la récolte, la ville,
éblouie par les ressources faciles que lui présente
son arrondissement, l'epuise et lorsqu'eoguiie
il faut qu'ette tire de plus loin, ce n'est pas sans
alarme ni sans humeur que tes villes de l'arron-

dissement, déjà dénuées de provisions, voient

passer tes grains destinas lAta consommation de

cles à la subsistance des 1i es par les arrondis-
meats qu'on leur attribue.

Si l'on voulait embrasser ans le département
de Paris tous les lieux d' cette ville tire les

choses nécessaires à ses besoins, il 1 faudrait

comprendreta Normandie, le Limon-

sia, pour ses bœufs l'Orléanais, la Bourgogne,

Provence et le Languedoc pour ses huiles; le

Nivernais pour se* bois, etc., etc.

provinces soient pour ainsi dire dans le dépar-

c'est de tes intéresser toutes, et d'intéresser l'opt-'

nion publique, qui se forme à Paris dIus qu'ail-
leurs, à faciliter partout l'échangé et la com-

obstacles qui s'opposent 4 la liberté du commerce.
Quelques qu'il serait néces

erreur 1 cet égard vient de ce qu'elles ont cou-
fondu la prophète avec l'administration et l'ad-
ministration municipale avec celle de départe-
ment.

La ville de Paris, comme toute autre corpo-
ration, peut être propriétaire de moulina et de

sins; comme les représentants de toutes les

corporations régissent, partout le royaume, leurs
propriétés. Un grand nombre d'établissements
publics Paris, et un en plua grand nombre
de bourgeois de
de Paris; ils les administrent commeils le jugent
convenable, et toutes lois du royaume sont
faites, tous le> pouvoirs sont établis pour leur
en conserver, pour leu en garantir la liberté.

Il n'y aurait aucune tureté publique ni parti-
culière, l'Etat serait nrersé, la Constitution
serait nulle si, après qu s celle-ci aura été com-

plétement décrétée et nctionnée, on pouvait

empêcher un seul partiel lier de faire travailler ses
moulins comme il lui oovieodra, d'y porter des

grains, d'en retirer la f irioe, à plus forte raison
une ville; plus forte r. ison ta première ville du

royaume. Si Varia acheta it les moulinsde Moissac,
la puissance entière c u Roi et de la nation

devrait lui en garantir 'usage aussi assuré que
celui des moulins de Corbeil ou des moulins de

Montmartre qui peuvent lui appartenir.
On ne peut supposer rien de contraire ou en

supposant l'abus de la oree, la guerre civile, la

dissolution de la société maisdans ce cas comme

dans l'autre, la distance le Pontojse ou de Corbeil

Paris ne serait ni augi îenlée ni diminuée; soit

que l'on eût compris 01 non ces villes dans le

département e Paris, le s difficultés oules facili-

tés de la cotnmunicatiot seraieat exactement les

mêmes.
Ainsi, ou il y aura paix et bon ordre, et alors

tout le royaume approvi siounera Paris avec d'au-
tant plus du zé'kjwé, ne lui sachant qu'une
banlieue, tout le royaume sera convaincu que
cette banlieuefcet Paris oioent être nourris par
les provinces ou il aura guerre, désordre,
anéantissement de la m inarchie, de la répabti-

que, de tout. étalon il y aura plus de puissance
qu'à ta portée de? arma, et la destruction de

Paris par la disette deviendrait inévitable; mai*

Dieu, la sagesse de l'Assemblée nationale, la

bonté du Roi, la modération des Parisiens eux.

mêmes, te respect qu'ilii doivent au Corps légis-
latif, au pouvoir exécutif, garantiront la patrie
d'un tel malheur.

g 111.Pa. » apitoie du royaume ou (fuit départe-

Si Paris était compris ans un département, il

ne serait considéré par les autres départements



garderaient pu comme

ayant des relations avec

Paris,

Fuis. Ut en effet, jamais ils n'auraient avec la

municipalité de Paris aucune correspondance

blée do département dans lequel la ville de Paris

serait située; çàr ce n'était pas le dérangement

avaient demandé en sollicitant an département de

Il aurai! donc fallu établira Paris, au- dessus de

la municipalité, une assemblée de dis rict, for-

mée par lej représentants de citoyens actifs

compris daqs Paris, et de ceux qui seraient

trouvés dans les villes et dans les villages qui

auraient fait partie du district de Paris.

Au-dessus de cette assemblée de district qui,

dans toule* les matières d'administration, com-

mande directement à la municipalité de Paris, il

aurait fallu établir encoie l'assemblée
de dépar-

tament, formée des députés des citoyens
actifs

des boit districts environnants, et de ceux du dis-

trictde Paris, et nous ayons vu dans le premier

des Sections dirigées par quelque mécontente-

bien oo mal fondé, il aurait

pu quelquefois

arri-

vai aqcun député direct de la ville de Paris.

raient été comprises la ville et la banlieue; cette

chose avait été de sa compétence, ou bien
en au-

rait référé M'assemblée de département, qui au-

rait prononcé si l'objet eût été de son ressort, ou

qui en aurait référé elle-même à l'Assemblée na-

tionale et au Roi. Comme il faut en tout de l'ordre,

et un ordre régulier et impartial, Paris n'aurait pu

à cet égard avoir aucun droit de plus que le

moindre village.

Cette cascade d'autorités paru ne pouvoir con-

venir a la ville de Paris, qui a
toujours

été regar-

dée comme un département particulier, qui n'a

jamais été comprise dans l'intendance où elle était

enclavée, et qui même formait à elle seule un

gouvernement. Il n'y a point de Parisien qui n'eût

été affligé de l'état subalterne auquel il aurait
fallu

réduire cette grande ville; il n'y en a point qui ne

doive applaudir aux citoyens qui se
sont occupés

des moyens de procurer à la ville de Paria • -e

plus grande existence politique dans l'Etat.

Cette existence politique sera la plus grande

fonctions d'une assemblée de département si eUe

peut correspondre directement
avec les autres dé-

partemeots. avec l'Assemblée nationale
et avec le

Alors oo saura que Paris, inférieur en territoire,

mais supérieur en contribuions
et en population

pèse autant et plus quapeupp de ces provinces.

Alors la ville de Paris ne sera plus regardée comme

une simple municipalité elle sera un des élément

ne sera

que de ce moment qu'elle deviendra
véritablement

lation de maisons,

mais par la constitution qui luisera donnée.

tement oblige de donner ea

de Paris, afin qu'A n'y ait dans «on sein aucun*

celle de l'Assemblée nationale et
celle du Rot.

organiser un département dont fat

La ville de Paris formant un département, il faut

quer aucune dissemblance lmportante entre soa

organisation et ta leur

Il faut donc qu'il s'y trouve des cantons où M

tiennent des assemblées primaires, afin que les

citoyens actifs y procèdent, en la même forme éta-

blie dans les autres captons du royaume, aux élec-
tions pour lesquelles ils ont un droit direct,

11 faut que dans ces- antons de Paris des juges

seront attribuées partout ailleurs.
Ces canton» sont déjà, formés leur nombre, leur

On est accoutume à y tenir des assemblées pd.
mairea; ce {sont les soixante districts actuelle-

ment subsistants (1). 11 n'auraient à changer que
de noms et de fonctions. IU éliraient un nombre

de juges de paix suffisant pour qu'à toute heure
de four et dtj nuit on pût en trouver un ou deux

séant dans la salle commune du canton, aujour-
d'hui nommé district: la vigilance perpétuelle que

demande la police d une grande ville exige dans

chaque canton celte séance permanente des juges
de paix et les districts actuels de Paris en ont

contracté l'habitude.
On pourrait encore conserver, par les mêmes

raisons tenant à la multiplicité des détails, un co-

mité composé d'un président, d'un vice-président
et de quatre Conseillera chargés des fonctions d'ad-

mlnistration qui leur seraient déléguées, et no-

tamment de (Inspection des hôtels garnis et autres

maisons publiques, e! de l'exécution des règle-
menti:! relatifs à l'illumination étala propreté des

rues.

Il faut que; ces canh ns soient divisés en sec-

tions, qu'ils soient à p usieurs égards une image
des petites municîpalit champêtres. et dans les-

quelles un syndic et de ix consdllers.assistés d'uu

greffier, et tous les qua re é> » par les citoyens de

leur section, fassent, om. P bureau municipal
dans les paroisses de ç m pi jue, la répartition des

impositioos entre les contribuables, et veillent,
sous le? ordres du confite de leur canton, à tout

ce qui concerne la pro reté et la sûreté publiques.
On diviserait la banlieue en douze cantons(2),où

l'on tiendrait pareillement des assemblées pri-
maires, et où l'on établirait le nombre de juges de

paix qui serait çonven; bte.
L'administration de («(cantons kor$ des murt et

celle des monicipaliuîs qui s'y trouveraient com-

prises seraient en tout semblables a celle des
can-

(1) Ce que ron dit ici du nombre des districts éta-

büs autrefois par un pan voir arbitraire ne lignifie

point de tout que la Tue ce puisse proposer à l'As-

semblée nationale, et eille-ei eoinbiner et déeréter

tonte autre division qui semblerait plus convenable

aU besoin» des «drataistréa. {Mot* i* Il, Dupont de

Nemourt.)

Il faut répéter que 1 au ne parle tovjoan que par

hypothèse
ntr le Nombre de» eutoat, pour lequel on

sen rapporta entièrement
aux Inniifras des citoyens de

Paris et à la sagesse d l'Auemblée nationale (Nott
de M.

Dvpont
de fftmoun.]



tons et des municipalités dé ta» les antres dépar-

La totalité M eelui de Parie, ville et banlieue

eaoloqs, que l'on pourrait partager «a hait dis-

tricts, composés chacun de neuf cantons

Chacun de ces huit districts aurait, comma ceux
des provinces, an directoire et an conseil. Le di.

rectoire remplirait précisément les même» fouc-

département, le payé, les chemins de son district;

il iDspectetit l'administration des établissements

publics, collèges, hôpitaux, casernes, qui se
trou-

veraient dans son district, fl'aprèsles instructions

On n'établirait point de tribunal dans les dis-

semblée nationale à placer an tribunal da chaque

district des autres départements est te louable dé-

sir de rapprocher la justice des justiciables. Mais

cette raisun est inapplicable aux districts du dé-

parlement de Paris, puisqu'il ne t'y trouvera pas

un canton, ni pu une section de canton, qui ne

soit à une distance très-rapprochée du Ghatelet,

lequel exercera les fonctions de tribunal de dis-
trict sur tous ceux du département.

formée pareillement d'un directoire et d'an con-

seil à la foi municipal pour la ville, et de dépar-

tement pour tons les districts, aurait l'adminia-

traiion générale, partagerait l'impôt entre les

districts, recevrait et vérifierait les comptes de

leurs directoires etdo louis conseils, leur intime-

rait les ordres qui lui seraient donnés par ['As-

semblée nationale et- par le Roi, dirigerait les

établissement publics qui seraient d'une utilité

commune à tout le département, surveillerait

tous les autres, exercerait la police générale,

administrerait la rivière, convoquerait et préside-

rait les assemblées générales d'électeurs, rempli-

rait toutes les mêmes fonctions que les assemulêes

de département des provinces.
La grande municipalité de Paris, correspondant

directement avec rAssemblée nationale et avec le

Roi, serait donc parfaitement organisée jusque

dans ses moindres ramifications, et comme mu-

nicipalité, et comme assemblée de département.
Les cantons et les sections de canton do Paris

seraient en quelque façon de petites municipali-

tés, dont les officiers seraient revêtus par déléga-

tion d'une subdivision da pouvoir administratif.

Les districis, formés de neuf cantons, seraient

en tout semblables aux districts des provinces;

la ville de Paria garderait sans inconvénient la

pins grande dignité dont elle soit susceptible; la

constitution de son département serait complète-

ment analogue à celle des autres départements,

et aurait atteint le plus ha degré de perfection

que l'on puisse donner à un département urbain.

Il me semblé que pour que i'on ait con-

naissance du C03ur humain .ainsi que delagrande
nécessité d'éviter dans l'administration tous les

conflits d'autorité et la complication des ressorts

inutiles, on jugera que cette constitution pour la
ville de Paris et pour son département,

formée

d'elle-même et, au delà de murs: d'une simple

banlieue, est incomparablement préférable à
celle

qui ne mettrait la municipalité de Paris qu'au

troisième rang dans l'administration, et qui la

soumettrait à rassemblée de son "district qui

département.

qu'elles y trouvent ce que je crois y voir, 1«

moyen de concilier tous les

difïirile, toute» les prétentions.

L'Assemblée renvoie au comité de constitu-

tion le discours de M. Dupont, et adopte en ces

termes le règlement proposa par H. revenue

d'Autun:

ment qui lui a été présenté par Us maires, lieu-

que la nature des circonstances exige impérieu-
sement que l'action de la police soit rétablie, et

qu'il est important de donner dès à présent un

moyen provisoire d'activité à cette parue essen-
tielle de l'ordre public, en attendant qu'elle puisse

décrète ce Chaque
comité

de district remplir*

provisoirement dans son arrondissement, sous

l'autorité du corps municipal, les fonctions d«

police ci-après désignées.
Art. 2. Les comités «les districts veilleront,

police journalière, conformément aux ordres et

instructions dui saront donnés par la municipa-

• Art 3. il yauranuit et four au comité au moins
un des membres, qui sera spécialement chargé
d'entendre et d'interroger les gens arrêtés pour

faits de policé, avec pouvoir de les faire relaxer

après une simple réprimande, ou de les faire

déposer dam les prisons de l'hôtel de la Force.

Le secrétaire greffier, nt il va être parlé, en-

verra tons têt matins les procès-verbaux qui au-
ront été dressés an maire ou à sou lieutenant,

avant le département de la police.
«

.Art. 4. Un secrétaire greffier assistera le com-

missaire de service, e ii sera par lui tenu on

registre de tout ce qui le fera de relatif à l'exer-

cice de la police. Ledit.registre sera paraphé par

le président da comité a district.
t Art. 5. LéS particuliers arrêtés, prévenus de

vols ou d'autres crimes, seront conduite sur-le-

champ et directement r les patrouille* devant

un commissaire au Chàtelet, avec les effets pon-

vant servir à charge od décharge et, dans le cas

où ces particuliers anr lient été conduits d abord

aux comités des districts, j^ seront renvoyés à

l'instant devant un commissaire au Chàtelet, à

l'effet de commencer a procédure suivant les

formes judiciaires. “.»
t Art. 6. Le commissaire au Chatelet qui aura

interrogé les prévenus de vols ou autres crimes

enverra, dans le jour* une expédition de son

procès-verbal au maire ou au lieutenant de maire

au département de la police..

«Art. 7. Le lieutenant de maire au département

de la police, ou l'un de ses conseillers adminis-

trateurs, visitera chaque jour les prisons, de

l'hôtel de la Force, ititerroger» les prisonnier»

arrêtés la veille et envoyés dans cette prison par

les comités d<* districts seront a cette visite in-

vites deux adjoints notantes pris alternativement

dans chaque district. I .«,,'
«Art. 8? Le lieutenant demaire, ou le conseiller

administrateur qui le placera, pourra mettre



les priaooniers en liberté; •'il y a tien, ou, selon

lit nature des circonstances, les condamner soit à

garder prison pendant trois jours sa plus, soit i

une amende qui ne poarra excéder la somme

de 50 livres; et, dans le cas où ils mériteraient

une plu* longue détention ou une amende plus

forte, il en sera référé au tribunal de police.

été prononcée, entre les mains du greffier des

preté et à la salubrité des prisons. A défaut de

payement, le condamné gardera prison, à moins
qu'il ne donne bonne et valable caution

te tout

sauf l'appel au tribunal.

Art. 9. Les prisonniers ci-devant arrêtés et ac-

tuellement détenus dans les prisons de police se-

qu'il sera possible, ca avant égard au temps qui

Art. 10. Il sera établi un tribunal de police,

composé de buit notables adjoints, élus
a dans la

forme qui sera indiquée par le bureau
de ville. Il

sera présidé par le maire ou par 8OR,licotenant

au département de la police, et, à leur défaut,

par le plus âgé des conseillera administrateurs

u département. Les fondions du ministère pu-

blic y seront exercées par l'un des adjoints du

procureur syndic de la commune, et les causes

jugées sommairement et sans frais.

ressort jusqu'à concurrence de 100
livres

d'a-

mende, ou d'un mois du prison.
1 Art. 12. Le présent décret ne sera exécuté que

provisoirement et jusqu'à ce qu'il
ait été statué

par l'Assemblée nationale sur l'organisation dén-

nitive tant des municipalités que de l'ordre judi-

Claire..

11. le eeaite 4e Mlrafceaa. Messieurs, la

réclamation que j'ai l'iionneur de vous porter au
nom de ma province est relative à l'inexécution

de vos décrets, et notamment de celui qui ioté-

resse le plus les nommes sensibles; je veux

parler de la loi provisoire Bur la procédure
criminelle, ce premier bienfait que vous deviez

la classe la plus malheureuse de l'humanité.

Depuis trois mois, Messieurs, une des plus

te berceau de mes pères, et dont je suis le fils

adoptif, Marseille tout entière est sous le joug

d'une procédure prévôté que l'esprit
de corps

et l'abus du pouvoir ont fait dégénérer en oppres-

sion et eu tyrannie.

pas de l'agitation du royaume. Plus de sagesse

venu des désordres. C'est pour tes punir que la

procédure a été prise mais dus
mains cauteleuses

ont 8U la diriger vers un autre but. Lea vrais

été entendus. On a informé, non sur les délits,

a voulu remplacer par cette procédure celle qu'on

n'avait pas permis au parlement de commencer,

inconnu, ont rempli les cachots de citoyens.

Ne croyea point en effet cette procé-

dure soit dirigée contre cette partie du peuple

que, par mépris pour le genre humain, les
enne-

besoin
à

perdre. Non, Messieurs, c'est contra les citoyens
de Marseille les plus honorés de U confiance pu-

blique que la justice s'est armée; et un seul hit
vous prouvera si les hommes qu'on a décrétés

sont les ennemis du bien. M. d'André, à qui

l'Assemblée accorde son estime et le Roi sa con

fiance, ayant dit assembler les districts de

Uarseille, pour nommer des députés et former

une municipalité provisoire, partout la voix v-t-
blique s'est manifestée elle a nomméces mêmes

décrétés; et comme des
lois, susceptibles

sans doute de quelque réformation, s'opposaient

à ce qu'ils fussent admis dans le conseil, où le

appelait, on a choisi pour les remplacer leurs

parents, leurs amis, ceox qui partageaient les

fendre leur innocence.
Le temps yiendra bientôt où ie dénoncerai

les

coupables auteurs des maux qui désolent la Pro-

vence, et ce parlement qu'un proverbe trivial a

rangé parmi les fléaux de ce pays (I), et ces mu-

nicipalités dévorantes qui, peu jalouses da

bonheur du peuple, ne sont occupées depuis des

siècles qu'à multiplier ses chaînes, on dissiper
le fruit de s4* sueurs. Je dois me borner a vous

entretenir aujourd'hui de l'inexécution de votre

décret sur la procédure» criminelle.
Ce décret fut sanctionna le 4.
Le 14, il fut enregiat au parlement de Paris.

Le 18, il était connu publiquement à Marseille.

Cependant* le 27, des juges
arrivés d'Aix le

même jour, et réunis à quelques avocats, ont

jugé suivant les ancienne* formes une récusation

proposée par les accusés. Ce fait est prouvé

par plusieurs! lettres que puis mettre sur le bu-

reau.

Par quel étrange événement s'est-il donc fait

que le décret de l'Assemblée ne soit parvenu ni

au prévôt, de Marseille Les

ministre» chercheraient-ils encore des détours t

Voudraient-ils rendre] nuls vos décrets en ne

s'occupant qu'avec lenteur de leur exécution? <m

bien Ics corps admiilislratifs, tes tribunaux,

oseraient-ils mettre des entraves à la publicité de

vos lois? Je ne sais que penser de ces coupables
délais. Mais ce que personne de nous ne peut

ignorer, c'e-sl qu'il es|t impossible de relever

l'empire écrase par trois siècles d'abus, si le pou-
voir exécutif suit une autre ligne que la nôtre,

s'il est l'ennemi du Corps législatif, au lieu d'en

être l'auxiliaire; et ?i es corps auxquels il fau-

dra bien
apprendre qu'ils ne sont rien

dans t'Etat

osent encore lutter contre la volonté publique
dont nous sommes les organes. Je propose le

Qu'il sera demandé à M. le garde des sceaux

et au secrétaire d'Utat te représenter les certifi-

cats, ou accusés de la réception des décrets de

l'Assemblée nationale, t notamment de celui de

la procédure criminelle qu'ils ont dû recevoir des

dépositaires du pouvoir judiciaire, etdes commis-

saires départis, auxquels l'envoi a dû être fait
et qu'il sera sursis provisoirement à l'exécution

de tous jugements en dernier ressort, rendus

dans la forme ancienne par toua les tribunaux,

antérieurement à Fépoque 00 le décret a dû par-
venir à chaque tribunal. »

A peine 1(, de Mirabeau eut-il fini cette motion,

(1) ParUmtn, Mistrtoa et Durent*

Soun Ut très fleoai de la Prootenço.



qu'une foole de dépotés firent, ta nom de leur

province, des plaintes du même genre.

M. I* P«ale. Le défaut de circulation d*
décrets vient du défaut d'enregistre ent des

cours. Le parlement de Besançon a refusé d'enre-

gistrer le décret sur la jurisprudence criminelle

et ceux qui concernent l'exportation et la circu-

lation des grains, enfin tous les décrets de 1 As-

semblée nationale.
Je demande que, faute par les tours 'cure-.

gistrer les décrets, ils le soient dans les munici-

palités.

Un membre propose d'ajourner la motion.

M. le «•le de Mlrafceav. Si l>n devait

vous pendre, monsieur, proposeriw-vous l'ajour-

Eh bien! 50 citoyens de Marseille peuvent être

H. se plaint qu'il n'est parvenu dans le

Beaujolais que les décrets utiles, sous quelque

rapport, au pouvoir exécutif.

M. Le Chapelier propose de rendre, relative-

ment à la motion de M. Lavie, un décret constitu-

tionnel qui est arrêté et adopté.

M. AlexaaJre de Lametfc demande que six

personnes soient chargées de savoir où est l'ex-

péditiott dea différents décrets sanctionnés ou

acceptés qui doivent avoir été envoya dans les

L'Assemblée juge qu'il n'y a lieu à délibérer

sur cette motion.

M. Target propose d'ordonner la remise au

comité des recherches des diverses pièces
relatives

aux dénonciations ui viennent d'être faites pour

en être demain rendu compte à l'Assemblée.

M. DB«.ae8B*y (1). Messieurs,j'appuiela mo-

tion du preopinant; mais je dois vous faire

quelques observations qui me paraissent impor-

tantes. On se plaint sans cesse que les décrets,

les arrêtés de l'Assemblée n'arrivent pas, ou ne

circulent pas dans les provinces. St tous les faits

allégués à cet égard existent, ils ont une causa;

il faut la connaître. Si les agents immédiats du

pouvoir exécutif retenaient tes décrets émanés de

l'Assemblée, ils seraient profondément coupable?;

mais je crois que toute défiance à cet égard est

injuste et mal fondée. M. le garde des sceaux

vous a donné, surtout dans ces derniers temps.

tout la marche que lui prescrira l'Assemblée; i et

dépourvu de lumières pour ne pas sentir que le

seul parti qu'il ait à prendre pour sauverrEtat, et

rendre à la puissance executive toute la force que

vous vouteatui donner et qui est nécessaire au

bonheur et ,la paix de la nation, est d'agie

d'après l'impulsion qu'il recevra de vous. Cepen-

dant Messieurs, on paratt i culper encore ici les

ministres; on paratt croire que c'est par leur

(1) U discours de M. Duqiesaoy n'a pas ét6
inséré

nkonitnr.

le

pouvoir exécutif, il faut les punir. Do tous a dit

que des corps avalent annoncé qu'ils n'enregis-

treraient rien de ce qui Tiendrait devons: cette in-

profondir. Permettes-moi de vous le rappeler

on M plaignait hier
du défaut d'uniformité dans

les formules de sanction vous avex

eu la bonté

vous présenter à ce sujet,
et votre décret doitfatre

cesser ces disputes, ces méfiances indignes
d'une

Assemblée qui a de si grandes forces et qui
les

connaît. U motion que je vais tous soumettre

doit produire un effet semblable tous saurex si

vos lois circulent ou né circulent pas tous con-

naîtrez ceux qui les arrêtent et vous les feret

J'ai donc l'honneur de vous proposer de prendre

l'arrêté suivant:

« L'Assemblée nationale a arrêta que le comité

cher les causés qui peuvent retarder l'expédition

ou la circulation de ses arrêtés et décrets, pour

que, les auteurs de ce retard étant connus! ils

puissent être poursuivis au Gbltelet de
Paris et

punis suivant l'exigence des
cas. >

Cette motion est adoptée.

L'Assemblée rend un décret
conçu dans les

« L'Assemblée nationale a décrété: 1* qu'il sera

demandé

d'Etat, de représenter
les certificats ou aeeutét

de
réception des, décretode l'Assemblée nationale,

et
spécialeménrnu

t concernant la réforma-

tion delà procédure criminelle, qu'ija dû rece-

voir des dépositaires du pouvoir judiciaire, et des

commissaires départis dans Ie3 généralités aux-

quelles l'envoi en a été fait; et qu'il sera provi-

en dernier ressort, et arrêts rendus dans la

forme ancienne par quelque
tribanal. on cour de

justice que ce suit, postérieurement à l'époque où

le décret a dû parvenir 'à chaque tribunal;

2°
Que toute

cour, arôme en vacation, tribu-

n'auront pas inscrit sur leurs registres» dans les

trois
jours après la réception,

et Tait publier dans

la huitaine t lois faites par les représentants de

la nation, sanctionnées ou acceptées, et envoyées

par le
Roi, seront poursuivis comme prévarica-

teurs dans leurs fonctions, et coupables dé forfai-

3» Que les dénonciations faites
contre les

tribunaux qui auraient
refusé d'exécuter les dé-

crets de l'Assemblée, avec les pièces jointes
aux

dénonciations,
seront mmises au comité des re-

cherches pour eu et incessamment rendu

compte à l'Assemblée.
>

M. le Pr&t4eat 1ère la séance après avoir

indiqué celle de demain pour neuf heures du ma-

tin.



Il iwtwbw

à la de f Assemblée national» du

NOUVELLE DIVISION Du IK FRANCE EN CENT DIX

chacun pouvant former une assemblée srotrin-

efafc, un siège èpùcopal, et une ou
plusieurs

(1).

Nota. -,Pour déterminer davantage l'Assem-
blé* ea faveur de celte division, on fait de ces

départements vingt-cing provinces principales,
que Ton a composées d un million environ d'in-

uividus, chacune d'après le calcul de H. Necker,
dans le chef-tien desquelles il semble conve-
nable de placer une cour supérieure de justice,
et même un archevêché, ei on le juge 5 propos.

PREMIÈRE PROVINCE, La Bretagne occidentale.

1" département. Carhaix, Brest, Saint-Pol,
Morlaix, etc.

2* Ouimper, Quimperlé, Lorieot, Heonebont.

30 Trîguier, Guiagamp, Quintio, Saint-Diieuc.

DEDXJEMEPflOViNCE. La Bretagne orientale.

4* Dinan, Saiot-Malo, Dot.

5» Ploôrmel, Vannes, Guérande.
60 Nantes.

7* Rennes, Fougères.

troisième PROVINCE. La Normandie occidentale.

8- Avranches, Grànville Vire.
9- Coatances, Valogne, Bayeux.

10* Caeo, Falaise, Lisieux, Honneur.
Il» Argentan, Alençon, Verneuil.

QUATRIÈME PROVINCE. La Normandie orientale.

42* Evreux, Rooen.

13* Le Havre, Dieppe, Neufchatel, Eu.

a NQOIÈMB PROVINCE. La Picardie, P Artois

et la Flandre.

14* Abbevilie, Montreur

t5· Amiens, Moatdidier, Péronûe.

16» Arras, Béthnne, Bapaume.
17* Boulogne, Calais, Saint-Omer.
18- Dunkerque, Bergnes, Bailleul et Lille.

19* Douai, Cambrai,

Valenciennes, Gbarlemont.

SIXIÈMB PROVINCE. La Champagne septentrionale^

et une partie de F/sle-de-France.

20* Saint-Quentin, Gaise, Laon.

UaTifl de Il. Anbrj da Boche' D'a po

Uri n Manittur.

21* Soissons. Chlteau.Tbierry. La Perté-MUoa.

22* Reims, Chatons. Sainte-Heoehoùld.

SEPTIÈME
PROVINCE. VlU-de-Franceei partis

2\* Veaux, Provins, Sezanne.

25* Nemours, Btampefi, Fontainebleau, Melun.
26* Paris, intra et extra.
279 Senlis, Clermont, Bcauvais.
28. Pontoise, Hantes et Meulan.
29* Dreux, Chartres, Nogeat-le-Rotrou.

UUlTiÈME PROVINCE. Le Haine et P Anjou.

30* Le Mans.

310 Mayen'ne et Lav
329 Angers, la Flèch

338 Saumur, le Lude et Loudun.

NEUMÈME PROVINCE. Touraine et l'Orléanais.

344 Tours. Ambofse, Loches.

35* Romoraotin, Blois. Beaugency.
36* Vendôme, Chateaudun.
37* Orléans.
38* Moutargis, Briar;, Cosne et Saint-Fargeau.

DIXIÈME PROVINCE. la Champagne méridionale.

39* Sens, Joigny, YIIeneuve-rArchevêque.
40* Troyes, Arcis, Bar, etc.

410 Vilry, Saint-Dis ier, Joinville.

420 Tonnerre, Auxerre, Glamecy, Vézelay.

onzième PBOVINCK. to raint et les Trois-Evêchés.

43. Bar-le-Duc, Sain rMihiel.

44e Verdup, Montrai dy, Ctermont.

45e Metz et Thionvi le.

46* Sarrelouis, Sarrjguemines.
47- Marsal, Nancy, out, Sarrebpurg.
48· Neufcfaàteau, Mirecourt, Bpinal.
49* LuaéviUe, Saint -Dié.

DOUZIEME PioviNCB. L'Alsace.

50e Strasbourg, Ha leneau, Landau.
5te Neuf-Brïsach, Calmar et Huningue.

NOTA. Pour rendre ces deux provinces égales
en population, il faudrait joindre l'Alsace les

48. et 490 départements.

TREIZIÈME PROVINCE. La Franche-Comté.

520 Vesoul, Lare.

53* Besançon, Baume.

54' Gray, Dote.

55* Salins, Lons-Ie-îlauoier.

QCATORÎIÊMB PROVINCE. La Bourgogne et le

restant d( la Champagne.

56* Mâcon, Charolleî, Bourbon-LaDcy.



68* Oijoo, Attxount.
M* Unfrefl, Gbaumont.

QUINZIÈME province. Nivernais et Berry.

61* La Charité, Neyers, 8aint-Pierre-!e-Moutier.

62» Bourges.
63* Issoudun.

64* Chàteauroux.

SEIZIEME PROVINCE. Poitou tt Auiiis.

65* Poitiers ou haut Poitou.

titi* Fonlenay-le4îointe, ou bas Poitou.

67* Aunis, Iles de Ré, d'Oléroo, 8 ange et

Saint-Jean-d'Aogély.

DIX-SEPTIÈME PROVINCE. Angoumois, lïaintonge,

Périgord, Limoges et Ga Marche.

680 Saintes.

69* Périgueux, Sarlal.

700 Bergerac.
7le limoges.

e

72*Guéret.

73*. Le Dorât.

DIX-HUITIÈME PROVINCE. Le flourôofflnai»

et l'Auvergne.

74' Moulins, Montluçon.
75' Tulle.

768 Aurillac.

77e Saint-Flour. Brioude.

7de Clennont, Riom, Ambert, etc.

dix«edviÈhe province. Lyonnai$, f'ivarais

et Velay.

79* Bourg-en-Bre'Be, G«, Belley.

80e Roanne, HODlbfison, Saint-Etienne.

81* Lyon.
82* Beaujolais, Trévoux.

83e Le Vivarats.

84* Le Puy-en-Velay.

VINGTIÈME PROVINCE. Dauphiné.

85* Grenoble, Gap, Embrun, Barcelonnette.

86e Vienne, Valence et Homan.

87' ldontélimart, Pie, Saint-Buis.

VINGT-DNIÈME PROVINCE. La Provence.

88e ForcalquûT, Sistcron, Digne, Senei.
89- Vence, Grasae, Antibeà, Fréjua.

90« Toulon. Saint-Troj)€ï.

91e Aix, Marseille, Arles.

NOTA L«s deux dernières cours supérieures

ci-dessus ue composent que 1,419,000 habi-

Uuts.

vingt-deuxième PROVINCE. Le Langatdoc

94' Rod«i, o« le Roneffue.

85* Moatpellter, LodèT«.

9ft* Bésten, NtrbonM.

lA ËOUttiUon il U

97* RoussilloD ou Perpignan,
98' Liraonx, Carcassonne. Gasteioaudarr.
99- GoœtéHie-FoUi Couieraos.

100* Toulouse.
101* Uastrei, AlbU

102* Caliors, Mootauban ou le Quercy.

103* Agen.
lote Coadom et Basas.

105' Libourne.

106' Bordeaux.

107* Bayonnç, Albrct, fartas,
108* Navarre, Soûle, Biatn.

109* Bigorre< Nébousac, les Quatre- Vallées.

On ne e tiermet qu' ne seule réBexion sur la

an peu trop la. déci-
sion. S'il en était drane opération semblable

comme de celles qui n exigent que du raisonne-

ment, on croirait la quPsfionsurasammeptdUca-

tiou, c'est travailler pour les siècles, et élever onT

édifice qu'on ne soit

pas dans pé«ssilé<é retoucher souvent. Or

pour se servir encore de ses expressions, « il

doit être également
malfaisant et inconsidéré

de précipiter ce qui doit être combiné avec mata-

rit6.

MÉMOIRE

présenté h ? Assemblée nationale et communiqué

au Comité de constitution, sur Us ville. S'Aixet

de Marseille, relativement la DIVISION LE Là

PROVINCE..

député df4^,(ï).

Je serais coupable aux veux
de mes commet-

tants, si je laissais sans réponse le mémoire Qre

je vais thcher de réfn dans ses parties les plus

marquantes; il est certainement la preuve du

lèLs des talents ,et dé l'activité de» députés dft lt

14 mémoire
1



(ittâriblét Ntioub.) Il

sont dignes de la confiance dont leurs conci-
toyens les ont honores mais on ne saurait leur

pardonner 0e ravoir produit mystérieusement à
MM. du comité de constitution, et de ùe l'avoir

pas distribué dans le* bureaux pour en donner
'connaissance à tous les membres de l'Assemblée

nationale, enfla de ne l'avoir pas communiqué
expressément à tous les députés de Provence, ou

inviter à le combattre.

paré. Tef est d'abord le fond et le but du mé-

Peur assurer leur système, ils commencent

Ce fait n'est point exact, ils sont députés de la
de Marseille.

Cette observation affaiblit l'intérêt que Mar-
seille est bien capable <*• faire naître, et que per-
sonne n'éprouve ^lus que moi. Ce gen de dépu-
tation manifeste déjà la confusion, bien loin

d'étre une preave nécessaire de. la sé ration que
les députés marseillais sollicitent.

Ils disent que leur motion da 2 novembre,

séparée, n'a été ni discutée, ni jugée; qu'elleest

le jugement définitif.

Leur motion a eu le sort de celles de tant d'au-
tres députés elle a eu le sort de la mienne, ten-
dant à laisser à la Provence un seul départe-
ment bu assemblée provinciale, et laisser aux

provinces et villes du royaume le soin dese lo-

caliser, à la charge de ee conformer aux règles

Le décret fut rendu après et sans égard pour
la motion des députés de la. sénéchanssée de

Marseille, et pour les motions de tous les autres

députés qui se tinrent et se tiennent pour con-

damnées, quoiqu'on n'ait pas discuté par le menu
et en détail leurs motions particulières. Les dé-

putés marseillais savent bien que l'usage de l'As-

semblée nationale n'est point, et ne peut pas
même être de laisser la liberté à cette manière
de discuter, les affaires détiendraient intermina-

bles dans une assemblée de douze cents person-
nes, où on trouverait douze cents motions à dis-

cuter et à juger.
Le 12 novembre, j'eus le courage de ine dé-

ctarér opposant à tous les décrets qui seraient

ciale de ta Prorence, si ses députes n'étaient pas
entendus. Je demandai acte de mon opposition

<il me fut refusé, et je me soumis avec respect.
lie 13 novembre, voyant que le procès-verbal

ne faisait pas mention mîrae du rejet de ma mo-

voulais me justifier aux yeux de mes commet-

tants la mention même du rejet de ma motion
de laveille me fut refusée encore. Je gardai un

silence respectueux je me tins pour condamné,

Par son décret général, l'Assemblée nationale
jugea donc que la ville de Marseille ne devait

pas être distinguée des autres viltes du royaume,

Dans le eomité particulier des députés de Pro-

n'a point agite avec eux ta question de savoir d

vence un ou plusieurs départements on wsem-
blfes provinciales.

Déslepremiermotqielesdéputésdelaséné*
chaussée de Marseille prononcèrent sur la sépa-
ration de cette ville, tous les membres da comité
se réunirent pour les repousser. Second déboute-

Le 17 décembre, il y eut une assemblée des

députés de Provence au comité de constitution.
Les députés marseillais easayérent de remettre

sur le tapis la sépara,' ion Les dépu-
tés de Provence se réunirent encore contre eux.
Troisième de'boutement.

Du calcul qu'ils fot t, pages 6 et 7 de leur me-
moire, il résulte que la Provence contient
859,000 habitants.

11 est de fait qu'elle n'en aque 698,500 on en

compte communément 700,000.
Il résulte encore des pages susdites que la Pro-

vence a 1,301 lieues carréesde surface.
La Provence ne contient qu'environ 900 lienes

carrées de surface, dont plus de la moitié est dans

une infertilité rebelle à tout genre de calture. Me
défiant de mes faibles, lumières, je l'ai fait mesa-
rer par d'habiles géographes, sur des cartes fi-
dèles que je me suis procurées. Je l'ai divisée,
sous-divisée, cantonnée, districtée, départemen-
tée en cinq systèmes différents, et toujours je me
suis convaincu qa ette n'avait qu'environ
900 ligues carrées de (surface.

M. Necker, dit-on,. avancé le contraire dans
son ouvrage sur l' des finances de
France.

Cela est vrai mais je prie qu'on observe que
M. Necker n'adonné à la Provence que 1,146
lieucd et non 1,301: qu'il lui adonné 754,400 ha-
bitants et non 859,000, comme les députés mar-
seillais l'ont écrit dans leur mémoire.

Uaoa son calcul, M Necker a compris une par-
tie des terres anciennes de la Provence, et i! a
donné plus de surface et plus d'habitants-

M. Necker a écrit d'après les états déposés dans
les bureaux du ministère. Ces états sont inexacts.
J'ai eu, l'hiver dernier, l'occasion fréquente de
m'en convaincre. Av -un texte pareil, M. Nec-
ker a écrit des erreur en fait de population et
d'étendue, au moins irovençales.

A présent, veut-on
avoir le pourquoi des cat-

culs exagérés des députés marseillais ? le voici

tel que je le présume; car ils ne m'en ont pas

fait la conlidence.

Ils ont dQ dire en donnant beaucoup d'éten-

i!ue, beaucoup d'habitante d la Provence, un seul

département paraitra tropgrand; deux ne aatis-

feront pas tout le monde trois seront suffisants,

et, alors, MarseiUe se sauve à travers tant de

lieues et tant d'individus, et elle forme un qua-

Je ne sais pas si je me trompe, mais je crois

avoir pris leur intentibn sur le fait; it est possi-

ble que je les calomnie, en ce cas je leur en de-

mande pardon.

Quoiqu'il en soiL Marseille, peuplée d'hommes

intelligents, actifs, laborieux et de bons citoyens,

ric6é, commerçante, savante et guerrière, est

tions auxquelles on v dra l'adjoindre.
Les députés inarscilfais, ne pouvant plus espé-

rer d'obtenir par 14 an département particulier,


